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INTRODUCTION
La puissance paternelle peut être considérée comme la plus ancienne et la plus solide des autorités. Depuis l'âge des patriarches jusqu'à nos jours, le père exerce sur l'enfant une domination plus ou moins étendue, selon les époques et les mœurs, mais toujours réelle, incontestée et puissamment efficace.On peut se demander quel est le fondement d’une telle autorité, car ce qui dure à travers les siècles, ce qui survit aux révolutions et même à l’évolution doit avoir quelque profonde raison d'être dans les lois essentielles de la vie.
Les anciens et quelques modernes tels que Hobbes faisaient dériver la puissance paternelle du droit de propriété. Pour eux, le fait de la procréation ou de la conservation de la vie, crée sur l'être ainsi engendré et nourri un pouvoir analogue à celui que l'artisan possède sur la chose travaillée, dont la matière lui appartenait. La vieille formule de l’adrogation nous en a conservé la preuve : « Velitis, jubeatis, disait le magistrat, utique ei vitæ necisque in eum potestas sit, ut patri endo filio est. » 7
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Il] nous semble oïiseux de chercher à la puissance paternelle une origine juridique quelconque ou même de lui assigner un fondement dans les obscures théories du droit naturel. Il vaut mieux la considérer comme une puissance de fait dont l'apparition était nécessaire du jour où s'est constituée cette première société qu'est la famille parce que toute société organisée doit avoir un chef et que ce rôle est naturellement et rationnellement dévolu à celui qui, en moyenne peut le mieux l'exercer. Ainsi, la puissance paternelle s'explique et se justifie da la même manière que la puissance maritale. Le principe n’en parait pas discutable, aussi longtemps que substituera le noyau familial.
On peut se demander si l'exercice de cette autorité est bien l'exercice d’un droit et non pas plutôt l’accomplissement d’un devoir. Kant, dans ses « Eléments Métaphysiques de la doctrine du droit, a fait un effort considérable. pour démontrer que l'acte d'engendrer un être sans son consentement et de lui imposer une personnalité, crée pour les parents un devoir de protection et d'éducation, devoir primordial dont le droit ne serait que la contre-partie. Cette argumentation parfaitement défendable au point de vue idéaliste permet de conclure à la légitimité de la puissance paternelle, puisque l’accomplissement de ce devoir ne saurait se réaliser, sans que les parents, le père en particulier, soient investis d’une autorité incontestée.
Le problème que nous allons examiner est celui de savoir quelles sont les limites rationnelles et légales de cette autorité. Est-elle absolue ? Est-elle subordonnée à quelqu'autorité supérieure ? Convient-il de la res-
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treindre ou de la développer ? L'évolution législative tend-elle à la favoriser ou bien plutôt à la limiter ?
Nous pensons que le caractère absolu de la puissance paternelle ne saurait être admis depuis que les sociétés ont cessé d’être de simples juxtapositions de familles. Que le père soit le chef absolu dans un état social où l'agglomération familiale forme une unité indépendante, nous le concevons ; mais cela constitue un état primitif essentiellement transitoire et précaire. Dès qu'une nécessité quelconque pousse ces familles à contracter une union plus étroite, elles obéissent spontanément à la loi du conformisme, elles se pénètrent d’un esprit de groupe auquel les pères de famille ne sauraient échapper et l'éducation de l'enfant doit être de plus en plus orientée dans le sens de la vie collective du groupe constitué. C'est dire que la puissance paternelle évoluera parallèlement à l'organisation sociale, suivant une courbe infiniment sinueuse ; mais ce n'est pas dire que dans une société parfaitement organisée, elle se trouverait annulée, comme le demandent certaines écoles socialistes depuis Platon, car le fait de la génération familiale subsistant, l'Etat devra toujours respecter le pouvoir éducateur des parents, sous peine de se priver d’une source d'énergie puissante et gratuite et d'aller ainsi à l'encontre des intérêts collectifs.
On convient donc que, tout en maintenant très solide le principe de la puissance paternelle, l'Etat possède un droit d'intervention dont l'étendue a varié historiquement selon les mœurs, mais doit rationnellement se régler sur la capacité éducative des parents. Chaque
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fois, comme nous le verrons, qu'il s'est agi de la restreindre, ou même de l’anéantir, on a invoqué soit l'impuissance grava de l'un d'eux, à transformer l'enfant de la nature en citoyen, soit la formation vicieuse, c'est-à-dire contraire aux règles admises par l'opinion, que ces mêmes parents donnent à leurs enfants, en les prostituant par exemple, ou en leur imposant un travail excessif.
Ces restrictions supposent donc l'existence d'une morale officielle ? Sans doute, et quelque choquante que puisse sembler une pareille affirmation à nos consciences éprises de libéralisme, 1l n'en reste pas moins que de tout temps, une telle morale a existé, inconsciente parfois, et souvent fort vague, réduite même aux préceptes du décalogue et que c’est elle qui est toujours intervenue pour surveiller de plus ou moins loin l’œuvre de ceux qui ont la garde et le soin des générations futures.
L'intérêt actuel de cette étude provient des inquiétudes soulevées de toutes parts, par l'augmentation de la criminalité juvénile. Les statistiques fournies par le « Bulletin de la Société Générale des Prisons », la constatation que les adolescents comptent beaucoup plus de malfaiteurs que les adultes et deux fois plus de voleurs (1). Tout cela est l'indice d'un déséquilibre social profond, d'une insuffisance évidente de l'autorité paternelle, d’un relâchement des liens moraux provoqué par le progrès de l'individualisme et d'un besoin de réformes hardies (2).
(1) C. Griffe. — Les Tribunaux pour enfants, p. 4 (1913).
(2) Thèse de M. Bernardin. — Les Tribunaux pour enfants et
la liberté surveillée qui rapporte un certain nombre de crimes d'enfants, p. 15-19 (Poitiers 1914).
CHAPITRE I
Aperqu historique sur les varlationse de la puissance pañtornelle.
La patria potestas romaine a été une institution de tous points remarquable ; mais il ne faut pas oublier qu'elle eut un caractère nettement politique, qu'elle était réservée aux seuls citoyens sur les enfants issus des justæ nuptiæ, que la mère en était exclue, comme nous l'avons dit. Elle était absolue à l’origine et sans doute ne donna-t-elle lieu qu’à de rares abus. Cependant avec le déclin des mœurs et le développement de l’égoïsme, le pouvoir illimité provoqua des actes de cruauté contraires à sa destination : « I1 fallut que la loi publique intervint au sein des familles, dit M. Gide, et ce besoin fut habilement mis à profit par la politique envahissante de César et d'Auguste (1) ». Ainsi voyons-nous Trajan forcer un père qui avait maltraité son fils à l'émanciper, Adrien enlever au père le droit de tuer son fils. Dès la fin de la République, s'était dégagée l’idée de
(1) Gide. — Condition privée de la femme, 1885, p. 129.
ME gr
l'officium pietatis ; le père devait instituer ou exhéréder ses enfants ; ceux-ci peuvent posséder en propre leur peculum castrense ou auasi castrense. Sous l'influence du stoïcisme, la notion de devoir s'impose aux consciences, et la littérature de l'époque reflète ces nouvelles dispositions, ces sentiments de clémence et d'humanité et d'affection familiale où la philosophie discernait les moyens d’une meilleure éducation.
Avec le christianisme apparaît le principe de l'égalité des sexes, qui devait transformer le mariage et la constitution de la famille romaine ; la mère participe dès lors à l'autorité paternelle et l'amour qu'elle porte à ses enfants ne tarde pas à s’ériger en devoir de charité envers les descendants et l’évolution opérée de ce fait se mesure dans ce passage de Saint-Paul : « Ce n'est pas aux enfants à amasser des biens pour leur père, c'est au père à amasser pour les enfants (1) », et dans cette formule du Digeste : « Paterna potestas in pietate consistere debet (2). »
En regard du droit romain, se développaient les coutumes des peuplades germaniques ; ce que nous en connaissons par quelques textes de César et de Tacite nous révèle une institution curieuse, le mundium qui forme presque antithèse avec la patria potestas. Chez les Germains, le père exerce sur l'enfant une autorité restreinte, dans l'intérêt de celui-ci et seulement jusqu'à l’âge de porter les armes. « Chez les Germains, écrit le
(1) Epitre aux Ephésiens, v. p. 95.
12) Loi V Digestes IX. De loge Pompeia de parricidüs.
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jurisconsulte Laurent, la famille se résume également dans son chef ; c'est lui qui la représente ; c'est lui qui a le droit d'exiger la composition au nom de ses menibres, mais ce n’est plus un maître ; c'est un protecteur. Ainsi la puissance se change en tutelle, le domaine devient la mainbournie et la garde. En ce sens, il est exact de dire que les Germains ignorent la puissance paternelle (1). Nous ne pensons pas qu'il faille voir dans ces vieilles coutumes l'embryon des conceptions modernes de personnalité et d'individualité ; les cœurs étaient trop barbares et la vie humaine avait encore trop peu de valeur ; seulement le pouvoir du père était considéré comme une fonction sociale, comme un devoir qui prenait fin avec son accomplissement. Nous verrons volontiers dans le mundium germanique, la preuve d'une vie collective assez intense, par l'intervention perpétuelle da l'opinion sur les actes de chacun, ainsi le père ne pouvait punir cruellement l'enfant ; la famille constitue un tribunal suprême qui peut toujours intervenir, et lorsque l’enfant possédait des. biens, le père n'en avait que l'administration. Toujours est-il que ces vieilles coutumes qui procédaient d’un collectivisme barbare, plutôt que de véritables sentiments d’humanité, s'infiltrèrent dans l’une des branches de notre ancien droit et contribuèrent à tempérer le caractère absolu de la puissance paternelle.
Cette influence fut surtout sensible dans les pays de
(1) Laurent. — Code civil, t. IV, p. 257.
coutumes ; la puissance paternelle y existait certes, très forte et très vivace : on sait que la maxime « puissance paternelle n'a lien » signifie seulement que la patria potestas romaine n'v est point appliquée. Ses attributs nous sont clairement indiqués dans le passage suivant de Pothier : « Notre puissance paternelle, dit celui-ci, plus semblable à celle d'un tuteur, qu'à celle d'un maître, n'est autre chose que le droit qu'ont les parents de gouverner avec autorité la personne et les biens de leurs enfants ; et comme c'est plutôt en faveur des enfants, qu'elle est établie qu'en faveur des parents, elle finit lorsque les enfants sont réputés en état de se gouverner eux-mêmes ; c'est-à-dire lors de leur majorité, ou de leur mariage (1) ». Pothier raisonne là comme un homme du vingtième siècle, ce qui prouve que l'ancien régime connaissait certaines idées modernes et ce qui laisse supposer que la modération avec laquelle il les appliquait n'avait pour cause ni la fimidité, ni l'ignorance.
Au sud de la Loire, la conception est bien différente ; la patria potestas reste dominante : le père seul en est investi. Elle est en principe perpétuelle et ne prend fin que par la mort du père ou exceptionnellement par l'émancipation tacite qui résulte du mariage suivi de résidence séparée, de l'acceptation de certaines fonctions publiques ou de l'élévation à l'épiscopat. Dans certains cas, l'émancipation devenait obligataire, et ces cas rappellent nos cas de déchéance des lois de 1889, et 1898 ; actes de cruauté, abandon, excitation à la
(1) Pothier. — Introduction au titre IX de la coutume d'Orléans. — I. al. 2.
débauche, condamnation du père à la déportation. Néanmoins la puissance paternelle demeurait en droit une puissance absolue qui s'étendait sur la personne et sur les biens de l'enfant.
Les excès mêmes de cette puissance absolue devaient amener un correctif ; ce fut l'intervention fréquente des Parlements, où nous pouvons trouver l'origine d'une intervention analogue du pouvoir judiciaire avant la loi de 1889, pour retirer au père le droit de garde. Les Parlements s'autorisèrent de leur souveraineté et des pouvoirs spéciaux du préteur romain pour s'opposer aux abus, à ceux particulièrement qui résultaient du droit de correction.
Après la révolution, dont les travaux législatifs s'orientèrent spontanément vers la liberté (Loi du 20 septembre 1792 fixant la majorité à vingt-et-un ans), nous rencontrons l’œuvre du Code civil, gigantesque monument dont bien des matériaux furent empruntés aux ruines de l’ancienne France Il y a controverse pour savoir laquelle des deux sources, droit coutumier, droit écrit, fournit le plus gros apport à la nouvelle réglementation de la puissance paternelle. L'essentiel, à notre avis, est d'y constater la présence des deux courants, de l'autorité et de l'indépendance individuelle, en remarquant toutefois que, par réaction contre les excès d’une période de trouble, l'autorité paternelle se trouve consolidée, sans que l’on songeût aux sanctions destinées à en prévenir les abus. Les
rédacteurs du Code posèrent bien le principe que l’autorité paternelle est un pouvoir de protection, mais ils ne prévirent pas le cas où un père négligerait gravement ses devoirs, et où, entre ses mains, l'enfant pourrait être considéré comme moralement abandonné.
Ce n'est pas à dire qu'aucune limitation de la puissance paternelle n'existât dans le Code Civil ; celui-ci dérivant de la législation de l'Ancien régime qui en comportait de nombreuses, ne pouvait reconstituer une puissance absolue. La puissance en elle-même reste limitée par la majorité ; le droit de garde peut être suspendu pour cause d’enrôlement volontaire à dix-huit ans : le droit de correction est atténué, lorsque le mineur a plus de seize ans ; l’usufruit légal du père ne s'étend pas aux biens que l'enfant peut acquérir par son travail (art. 388), aux biens donnés ou légués sous la condition expresse que.les parents n’en jouiront pas (art. 387), aux biens compris dans un majorat (avis du Conseil d'Etat, 25-30 janvier 1811), aux biens compris dans une succession dont les parents ont été exclus pour indignité et que les enfants ont recueillie (art. 730). Le Code Civil a même prévu des cas de déchéance exceptionnels contre les parents interdits judiciaires (art. 511), contre les absents (art. 141), contre les parents remariés (art. 395) (1), contre l'époux contre lequel le divorce ou la séparation de corps a été prononcé (art. 302), contre le mort civil. Le Code Pénal en contenait quelques autres, contre l’interdit légal, contre les parents coupables d'excitation de leurs enfants à la débauche (art. 335). En vertu de l'art. 66, le mineur acquitté comme ayant agi sans discerne-
(1) L'article 395 a été modifié par la loi du 20 mars 1917.
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ment peut être envoyé dans une maison de correction ; le père coupable de coups et blessures sur la personne de son enfant peut être condamné comme un autre individu ; l'art. 349 prévoit des pénalités contre ceux qui exposent ou abandonnent leurs enfants.
Toutes ces mesures, excellentes par elles-mêmes, se sont révélées insuffisantes, soit qu'elles fussent très incomplètes et dangereuses, comme celles qui résultaient de l'application de l’art. 66 du Code Pénal, et qui aboutissaient à confondre les enfants délinquants avec les prisonniers de droit commun, soit surtout que par suite du progrès de l’industrie et des moyens de communication, les cas où l'intervention de l'Etat semble devenue nécessaire pour suppléer à la négligence du père sont infiniment plus nombreux, que ne l'avait prévu le législateur du Code. De là, au cours du XIX® siècle, une série de lois destinées à protéger l'enfant en le soustrayant au pouvoir des parents brutaux, indignes, immoraux, ou simplement dépourvus d'affection.
CHAPITRE II
Restrictions diverses apportées à la puissance paternelle depuis le code civil jusqu’à la loi du 24 juiilet 1889,
Le Code Civil, ainsi que nous venons de le voir, considérait l'autorité paternelle, comme un pouvoir de protection et comme un droit privilégié des parents, et fort de cette conviction ne croyait pouvoir y porter atteinte qu'avec une extrême prudence. Il se basait sur l'intérêt d'affection qui doit obliger le père à protéger son enfant. Aux yeux du législateur, les cas d’indignité devenaient des exceptions extrêmement rares qu'il était secondaire d'examiner.
L'expérience ne tarda pas à montrer l'erreur d'une semblable conception.
Le Code Pénal essaya de porter remède à l'insuffisante protection offerte par le Code Civil aux enfants, contre les mauvais traitements de leurs parents et décida dans le cas de conduite particulièrement odieuse (1) de ceux-
(1) Excitation habituelle d'un mineur à la débauche.
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ci, de prononcer contre eux la déchéance de la puissance paternelle (art. 335. C. Pén.). Cette disposition demeurait très insuffisante. Elle laissait aux parents le droit d'administrer les biens de leurs enfants, sans pouvoir profiter de l’usufruit légal, et de consentir à l'adoption au mariage et au divorce de leurs descendants. En outre, la déchéance n'était encourue que sur la personne et les biens de l'enfant victime du délit. Les autres enfants, s’il en existait, restaient donc sous l'autorité d'un père reconnu indigne et par conséquent exposés aux mêmes abus. La Cour de Cassation, dans cette crainte, étendit l'application de l'article 335 au cas où le père et la mère ont corrompu l'enfant pour satisfaire leurs propres instincts.
Elle ne put remédier à une difficulté plus grave non prévue par l’article 335, provenant de ce fait, que le père étant déchu de la puissance paternelle, ses droits vont passer à la mère. Or, comme les époux vivent ensemble, dès que, sa peine purgée, le père réintégrera le domicile conjugal, ce sera lui qui exercera en réalité l’autorité sur les enfants.
Un autre article du Code pénal, cité plus haut, l’article 66 vint apporter encore une limitation aux droits de la puissance paternelle. En vertu de cet article, lorsqu'un mineur a été acquitté comme ayant agi sans discernement, les juges peuvent l'envoyer dans une maison de correction, pour y être détenu jusqu'à un âge qui ne doit pas dépasser vingt ans, lorsque la faute de l'enfant a été causée par celle de ses parents par suite des mauvais exemples qu'ils lui ont donnés, ou de l'abandon dans lequel ils l'ont laissé. Après avoir posé le principe,
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la loi ne chercha pas à en faciliter l'exécution et il fallut attendre jusqu'en 1850, la création des colonies pénitentiaires destinées aux mineurs acquittés pour avoir agi sans discernement. De 1810 à 1850, les enfants étaient incarcérés dans les prisons de droit commun où ils se trouvaient en contact constant avec des individus accusés ou condamnés à moins d'un an de prison. Aussi, au lieu d'en sortir amendés, en revenaient-ils pires.
La loi de 1850 en créant et en organisant des colonies pénitentiaires prévues par l’article 66 du Code pénal, institua une déchéance partielle et temporaire de la puissance paternelle. Lorsque l'enfant est en correction, le père se trouve de ce fait privé des droits d'éducation de garde et de correction et ne conserve que ceux d'administration et de jouissance légale, celui de consentir au mariage du mineur et celui de l’'émanciper. De ce dernier droit il ne peut d’ailleurs, dans la situation actuelle de l'enfant, faire usage utile.
Même corrigée par les articles 66 et 335 du Code pénal, la législation du Code civil demeurait excessivement respectueuse des droits de la puissance paternelle. Les abus ne tardèrent pas à se faire sentir. Un besoin de réaction contre des dispositions aussi timides et aussi coupables se manifesta. On comprit qu'il était de toute nécessité de protéger l'enfant contre un système qui le livrait sans défense aux instincts pervers et aux calculs inavouables de parents dénaturés.
De ce besoin de réaction et de restriction naquirent plusieurs lois qui d'abord modestement, puis d'une manière plus énergique, apportèrent des limitations de plus en plus précises à la puissance paternelle et
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préparèrent les voies à la grande réforme de juillet 1889.
Un premier groupe comprend toutes les dispositions législatives ayant pour but de protéger les enfants con: tre un travail excessif.
La loi du 22 mars 1841, relative au travail des enfants employés dans les manufactures, usines et ateliers, avait interdit le travail de nuit des enfants avant 13 ans, et restreint à huit heures la journée de travail de ces mêmes enfants ; mais elle ne réglementait que le tra. vail des enfants employés soit dans une manufacture, usine, atelier à moteur mécanique, soit dans une fabrique quelconque employant plus de vingt ouvriers. En dehors de ces industries, le droit du père demeurait absolu. La loi du 22 mars 1841 prévoyait une autre limitation qui ne fut qu'exceptionnellement appliquée. Elle avait trait à l'instruction primaire de l'enfant âgé de moins de douze ans. Celui-ci ne pouvait être admis au travail dans l’industrie, qu'’autant qu'il justifiait de sa présence à l'école.
La loi du 19 mars 1874 poursuivant l'œuvre commencée par la loi du 22 mars 1841, décida que les enfants ne pourraient être employés dans aucune industrie avant l’âge de douze ans et réglementa le travail des mineurs jusqu'à seize ans. De plus, si le mineur, même après l’âge de douze ans, ne présente pas des certificats attestant qu'il possède une instruction suffisante, il ne pourra être employé que six heures par jour.
La loi du 19 mars 1874 fut abrogée et remplacée par celle du 2 novembre 1892 interdisant le travail de nuit
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aux filles, ne le permettant qu'aux garçons majeurs de dix-huit ans et reculant à treize ans la limite inférieure de l’âge des enfants employés dans l’industrie, sauf lorsqu'ils justifient de l'obtention du certificat d'études primaires. La durée du travail des mineurs de seize ans, coupée par un ou plusieurs repos d’une heure au moins ne pouvait désormais excéder dix heures.
Cette loi restait inefficace pour les enfants employés chez leurs parents. Sous une forme plus détournée, la loi du 22 février 1851, en réglant les contrats d’apprentissage avait apporté une nouvelle limitation à l’exercice des droits de la puissance paternelle. Elle imposait en effet aux parents une forme de contrat, leur interdisant de placer l'enfant chez des maîtres considérés comme incapables ou indignes, limitait la durée du travail et en déterminait la nature pour les apprentis, suivant leur âge.
La loi du 7 décembre 1874, d'une portée restreinte, ne concerne que les enfants employés dans une profession ambulante ; mais au point de vue qui nous intéresse, « son importance est très grande, puisqu'elle permet aux magistrats dans certaines hypothèses de prononcer la privation des droits de la puissnce paternelle (1) ». Après avoir en effet réglementé la protection des mineurs employés dans les professions ambulantes, elle menace de déchéance générale les parents 1° qui livrent leurs enfants mineurs de seize ans à une personne exerçant une des professions ambulantes énumérées à l’article 1° de la loi ; 2° qui livrent leurs enfants à des gens sans aveu faisant métier de la mendicité :
(1) Boutet, — Th, 1, 1905, p. 79.
3° qui emploient leurs enfants mineurs de seize ans à la mendicité habituelle, soit ouvertement, soit sous l'apparence d’une profession.
La déchéance prévue par la loi de 1874 est beaucoup plus large que celle instituée par l’article 335 du Code pénal. Le père ne conserve aucun des droits attachés à la puissance paternelle. De plus la loi de 1874 s'applique non seulement à l'enfant victime du délit mais à tous les enfants présents et à venir. Enfin la déchéance de la puissance paternelle qui avait lieu de plein droit avec le Code pénat devient facultative. Les magistrats ont un pouvoir d'appréciation. Ils s’inspireront des circonstances.
La même année, le 23 décembre, une loi vint réglementer la protection de la petite enfance, posant en principe que : « tout enfant âgé de moins de deux ans, est l'objet d’une surveillance de l'autorité publique, ayant pour but de protéger sa vie et sa santé. »
La loi du 28 mars 1882, en déclarant l'instruction primaire obligatoire pour les enfants des deux sexes âgés de six ans révolus, à treize ans révolus, poursuit l'œuvre de limitation de la puissance paternelle d’une manière indirecte.
Loi d'éducation et même de répression, la loi du 5 août 1850 a été amenée, comme les lois de protection de l'enfance à envisager et même à instituer des déchéances de la puissance paternelle. Par le fait même qu'elle conduit les mineurs visés dans une colonie pénitentiaire, elle prive leurs parents, pendant la durée de la détention des droits de garde, d'éducation et de correction, tout en leur laissant la jouissance de leurs
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autres privilèges, sans aucune restriction. De plus, elle prévoit pour l'époque de la libération des mineurs, une tutelle de l’Assistance publique de trois mois au moins, pendant lesquels les enfants ne peuvent plus être vus par leurs parents. C’est l’Assistance qui, par voie d'autorité exerce le droit de correction, corollaire du droit de garde, autorise le pupille à contracter mariage et l’'émancipe à partir de quinze ans. Enfin une dernière restriction ressort de l’organisation de la libération conditionnelle, lorsque l'enfant est remis soit à ses parents soit à une société de patronage, soit à l'autorité militaire. Dans le dernier cas, la délégation est définitive. « Les jeunes gens dont le caractère, la moralité, les aptitudes auront été mis sérieusement à l'épreuve, au point qu'ils inspirent entière confiance, seront à titre de récompense et d'encouragement, autorisés à contracter dans l’armée un engagement volontaire avec le seul consentement des préfets. C’est là une atteinte sensible au pouvoir paternel qui perd le droit de consentir à l'engagement volontaire des enfants, droit qui lui est reconnu par l’article 59 de la loi du 15 juillet 1889. En outre le dessaisissement du droit de garde et d'éducation se trouve prolongé au-delà des limites de la détention (1) ».
Toutes ces dispositions demeuraient cependant bien insuffisantes et il était encore très aisé à des parents, dénaturés de maltraiter ou d'abandonner leurs enfants. Nombre d'auteurs (2) émius de la fréquence des abus,
(1) Dumont. — Th. 1898, p. 48.
(2) Aubry et Rau. — T. 6, 559, Texte et note 24 551, Te et note 5, 6, et 14. ® : SE
Demolonbe. — T. 6, n° 274, T. 2, 637 et suiv.
cherchèrent un moyen de les éviter ou de les réprimer, en reconnaissant aux tribunaux un pouvoir discrétionnaire, tendant à corriger les parents coupables. Une jurisprudence de plus en plus constante, sorte de droit prétorien se constitua, attribuant aux tribunaux le droit de restreindre l'exercice de la puissance paternelle, quand matériellement ou moralement l'enfant est en péril (Cass. 27 janvier 1879) (1). On trouve d'ailleurs dès
des arrêts rendus dans ce sens (Caen, 31 décem:bre 488#) (2). « Le père qui maltraite son enfant y est-il dit, n'exerce pas l'autorité paternelle que la loi lui donne ; il en abuse ; le père qui au lieu d'élever son enfant le soumet à de mauvais traitements viole son devoir. Dès lors les tribunaux ont le droit d'intervenir »
Une idée se fit jour qui devait être reprise dans la loi de 1898, celle de la divisibilité de la puissance paternelle en plusieurs droits. Usant de leur pouvoir d'appréciation, les tribunaux retiraient suivant les circonstances au père coupable celui des droits dont il abusait ou celui des droits dont l'exercice paraissait le plus dangereux, notamment le droit de garde et le droit de correction.
Le principe de la puissance paternelle, même démantelée de ses meilleures prérogatives demeurait cependant intact, rendant ainsi difficile l'œuvre d'éducation des institutions charitables auxquelles les tribunaux confiaient l'enfant maltraité ou coupable. De plus, cette jurisprudence, quoique constante, ne s'appuyant sur aucune loi demeurait arbitraire et par conséquent fra-
(1) Dalloz. — 1879, 1, 223.
(2) Set P. Ghr-Br A 115 490 1/12) INA PSI RER
gile. Une réforme s’imposait, complète et méthodique, permettant de déclarer déchus de plein droit de la puissance paternelle, les parents dont l'indignité est judiciairement établie, et de leur enlever définitivement leurs enfants pour les confier à des sociétés charitables toutes prêtes à les secourir.
CHAPITRE III
Rappel des principaux attributs de la pulssance paternelle,
Nous avons vu que peu à peu à travers les décisions de la jurisprudence cherchant à protéger l'enfant contre les abus d'autorité de ses parents, une idée s'était fait jour, celle de la divisibilité de la puissance paternelle en plusieurs attributs. Avant d'aborder l'étude de la loi de 1889 qui tend à prononcer une déchéance totale, il nous parait nécessaire de préciser les divers droits constitutifs de cette puissance. Nous comprendrons ainsi mieux la tendance des lois plus récentes qui jugeant la loi de 1889 trop radicale dans certains cas, s’efforceront de concilier l'intérêt de l'enfant et le respect dû à l'autorité paternelle, et tenteront de priver le père négligeant ou coupable des seuls droits véritablement dangereux, sans abolir la loi de 1889, subsistant pour les circonstances particulièrement graves.
La puissance paternelle comporte à la fois des droits sur la personne de l'enfant et des droits sur ses biens.
Dh
Ces derniers sont secondaires, au point de vue qui nous intéresse. Ils se résument dans les deux prérogatives suivantes accordées au père, droit d'administration légale et droit de jouissance légale sur la fortune propre de ses enfants.
Les droits sur la personne peuvent se diviser en trois droits principaux : droit d'éducation, droit de garde et de surveillance, droit de correction. Ces trois droits demeurent à notre avis intimemint liés, puisque Île droit d'éducation comporte comme moyen le droit de garde et comme sanction celui de correction.
Le droit d'éducation n'est prévu expressément par aucun texte du Code. L'article 203 déclare les parents « tenus d'élever leurs enfants ». L'éducation, aux yeux du législateur, apparait bien plutôt comme un devoir que comme un droit. Et c’est pour assurer l’accomplissement de ce devoir, que ce même législateur a muni le père du double droit de garde et de correction. La jurisprudence est d’ailleurs venue combler les lacunes de la loi, en reconnaissant au père la faculté de régler le genre d'éducation de son enfant, de choisir sa religion, et d'intervenir dans le contrat d'apprentissage. Le père demeure libre, quelle que soit sa fortune, de refuser à son fils l'instruction secondaire ; mais depuis la loi du 28 mars 1882, il est tenu de lui donner une instruction primaire (1).
Pour assurer cette éducation, le Code reconnaît au père le droit de garde. Le père est libre de fixer la résidence de l'enfant, de le confier à un tiers gardien, de le mettre en pension, ou en apprentissage, ou de le
(1) Répertoire Carpentier, t. 31, p. 1009.
forcer à habiter avec lui ; auquel cas l'enfant ne peut quitter la maison paternelle sauf pour contracter un engagement volontaire dans l'armée à partir de vingt ans.
Ce droit étant le plus grave et le plus dangereux, est aussi celui contre les abus duquel les tribunaux ont surtout fait usage du pouvoir supérieur de contrôle, qu'ils se sont attribué jusqu'en 1889.
Les parents peuvent en effet si l'enfant s'est enfui, réclamer contre lui l'intervention tant de l'administration que de la Justice pour le rechercher et au besoin le ramener manu militari. Et si le mineur se trouve aux mains d'une tierce personne, sans distinguer selon qu'il y demeure de son gré ou par force, les parents ont contre ce tiers une action analogue à la revendication.
Du droit de garde découle pour le père le droit de surveillance, surveillance de la correspondance, du mineur, et surveillance des visites qu'il recoit. La jurisprudence et la doctrine lui reconnaissent le pouvoir d’écarter de l'enfant toute personne dont il juge le contact dangereux, que cette personne appartienne à la famille de l'enfant, qu'elle soit même la mère interdite. A l'égard des grands parents seuls, les tribunaux ont été amenés souvent à limiter l'autorité du père par égard aux liens et aux devoirs naturels et légaux qui les unissent à l'enfant.
La loi reconnait comme sanction au droit de garde le droit de correction. Un décret du 4 brumaire an IV autorisait déjà le père à engager son enfant comme mousse sur un navire marchand. Le Code civil lui per-
met de le faire incarcérer et détenir pour un temps assez long (art. 375-383). Ce procédé de correction. le plus grave est d’ailleurs le plus rarement employé. « La moyenne des ordonnances d’incarcération "n'atteint pas douze cents par an de 1875 à 1895, d’après les statistiques du ministère de la Justice, et dans la proportion de 85 %, elles sont rendues à la demande de parents pauvres, n'ayant pas le loisir de surveiller et de redresser eux-mêmes leurs enfants insoumis (1).»
Ce droit appartient au père en principe et à son défaut à la mère. Il ne s'exerce qu’à l'égard de l'enfant mineur et cesse même avant la majorité lorsque l'enfant a été émancipé. L’exécution de ce droit exige en outre l'intervention et la concours de l'autorité publique. Les parents doivent s'adresser au Président du Tribunal de première instance de leur ressort. Une grande différence sépare d'ailleurs le père de la mère à ce point de vue. Le père peut demander l'incarcération de son enfant par voie d'autorité, auquel cas le magistrat ne fait qu'ordonner l'exécution pure et simple de la volonté du père. La mère ne peut jamais agir que par voie de réquisition. La voie d'autorité n'est d’ailleurs ouverte au père que : 1° Si l'enfant a moins de seize ans comimencés ; 2° s’il n'a pas d'état ; 3° s'il n'a pas de biens personnels ; 4° s’il ne s’agit pas d'un enfant du premier lit, le père étant remarié.
En tout autre cas, il doit employer la réquisition, c'est-à-dire adresser au Président du Tribunal une simple demande qui sera accueillie ou rejetée par celui-ci, en connaissance de cause. Les motifs de plainte
(1) Répertoire Carpentier, t. 31, p. 1005.
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qu'il allègue doivent être exposés et le magistrat est chargé de les peser : il peut accorder ou refuser l'ordre d'arrestation, après en avoir conféré avec le Procureur de la République. Il peut à fortiori réduire la durée de la détention proposée (1). »
La mère ne doit agir que par voie de réquisition lorsque par suite du décès du père ou de tout autre motif, la puissance paternelle lui a été conférée. De plus elle ne peut faire détenir les enfants que du consentement des deux plus proches parents paternels et à défaut de parents dans la ligne paternelle, de deux amis du père. En se remariant, la mère perd la faculté de requérir cette détention sauf à la reprendre comme tutrice et avec l'autorisation du Conseil de famille, si la tutelle lui a été conférée. Elle recouvre d'ailleurs ce droit, à la mort de son second mari.
Au point de vue de la durée, la détention par voie d'autorité ne peut être demandée que pour un mois au plus et la détention par voie de réquisition pour six mois au plus ; mais tandis que le Président du Tribunal n’a pas le pouvoir de réduire la durée de la première, il lui est loisible d’abréger la seconde. Les parents du reste, par quelque voie qu'ait été réclamée et obtenu l'ordre d'incarcération conservent le droit de limiter la détention en cours, ou même d’user simplement de l'ordonnance du Président, comme d’une menace à l'égard du mineur. À ce point de vue, aucune différence n’est faite entre le père et la mère munie de la puissance paternelle.
Cette puissance ne se limite pas d’ailleurs unique-
(1) Répertoire Carpentier, t. 31, p. 1006.
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ment aux droits que nous venons d'énumérer, droits sur les biens (administration et jouissance légales), droits sur la personne (éducation, garde et correction). Toute une série de privilèges dérivés du respect que l'enfant doit à ses auteurs, selon la morale divine’ et humaine ont été consacrés par le Code. « L'enfant à tout âge, doit honneur et respect à ses père et mère » (art. 371). Ce texte est aussi vague qu'extensif. Les auteurs en ont tiré des conséquences multiples, -dont quelques-unes ont été consacrées par la jurisprudence. Néanmoins tout ce que l’on peut induire d'un texte si imprécis, c'est la faculté pour les juges en cas de différends entre parents et enfants, d'exiger des descendants qui plaident contre leurs auteurs, certaines atténuations de pure forme (1).
On peut signaler seulement comme applications de l’art. 371 du Code civil, les articles 13, 277, 312, 323 du Code pénal, aggravant les peines encourues pour homicide ou voies de fait, quand la victime est un ascendant du coupable. Tels aussi les textes du Code civil qui obligent l'enfant, même majeur jusqu'à trente ans, à demander le consentement de ses père et mère pour se marier, ou se faire adopter. Les parents ont le droit de former opposition au mariage de leur enfant, sans même formuler de motifs et peuvent poursuivre la nullité de l'union à laquelle ils n'ont pas consenti. Tel enfin pour les père et mère le droit d'émanciper leurs enfants mineurs. Des auteurs vont même plus loin et voient encore des conséquences de la puissance paternelle dans 1° le droit de tutelle légale établi au
(1) Répertoire Carpentièr, t, 31, p. 1008.
profit du survivant des père et mère, 2° le droit accordé au dernier mourant des père et mère de choisir un tuteur testamentaire à ses enfants mineurs, 3° la faculté pour les père et mère et même les ascendants du mineur émancipé ou non émancipé, quoiqu'ils ne soient ni tuteurs, ni curateurs d'accepter pour lui une donation (art. 935 C. civil).
Toutes ces prérogatives, malgré leur importance diverse, constituent l’ensemble de droits appelé puissance paternelle. Il importait, avant d'aborder l'étude des lois qui vont y porter atteinte, d’en préciser les caractères et d’en analyser les attributs.
CHAPITRE IV
Loi du 24 Juillet 1889
À) Origines de la loi
Malgré cette série de réformes, la puissance paternelle subsistait et dans une foule de circonstances, les abus contre lesquels on tentait de réagir timidement se manifestaient plus ouvertement que jamais. L'enfant, surtout dans la classe pauvre, ne bénéficiait d'aucune protection efficace. Il était recueilli par une institution charitable quelconque, et le père pouvait toujours le réclamer à l’âge du travail et l’exploiter, et la jurisprudence arbitraire des tribunaux ne pouvait prétendre à l’autorité d’un texte de loi.
Ce furent les progrès de la criminalité juvénile, causée elle-même par le progrès industriel dans tous les pays, qui attirèrent l'attention des législateurs. Aux Etats-Unis, en Angleterre, en Suisse, en Allemagne, des mesures énergiques furent prises parles collectivités, pour remplir, à la place du père défaillant, les
devoirs essentiels d'éducation, mesures qui consistaient le plus souvent dans le retrait du droit de garde. En France, un rapport remarquable de M. Félix Voisin présenté à l'Assemblée Nationale ne put venir en discussion ; mais les études se poursuivirent activement au sein de la Société des prisons fondée en 1877 ; elles aboutirent en 1881 au dépôt d’une proposition de loi par MM. Roussel, Béranger, Dufaure, ayant pour objet « la protection des enfants abandonnés, délaissés ou maltraités ». M. Théophile Roussel, produisit alors un rapport extrêmement documenté (1), qui contenait l'exposé de toutes les réformes entreprises dans les pays étrangers et de nombreuses statistiques permettant d'apprécier les résultats obtenus. Le projet était très vaste, et comportait la création de nombreux établissements d'éducation ; aussi des préoccupations budgétaires empêchèrent qu'il ne fut voté. Repris en 1888 par le Gouvernement sous une forme plus modeste, appuyé par un rapport précis de M. Brueyre, il aboutit facilement à la loi du 24 juillet 1889. Voici ce que nous lisons dans ce dernier rapport :« La France, en raison des lacunes du Code civil, est de tous les pays, celui où la protection de l'enfance est le moins sauvegardée, surtout au sein de la famille. De toutes les nations en effet, qui s’inspirent encore du droit romain, c’est en France seulement que la patria potestas a conservé toute sa force ; même dans les pays dont les Codes, soit par voie directe, soit par voie d'influence, sont les dérivés du nôtre, tels que la Hoiïlande, la Russie, la Pologne, le Portugal, l'Italie, tous ont par des moyens
(1) Journal officiel, 1883, Annexes, p. 581 et suivantes.
divers, enlevé au père indigne son autorité sur ses enfants (1). »
Il est remarquable que l'étendue de la déchéance paternelle n'ait point été fixée dès le début des discussions. Volontiers, lors des premiers projets de 1881, on se fut contenté d'une suppression du droit de garde, car on avait plus en vue la sauvegarde de l'enfant que la pénalité à infliger au père indigne. Peu à peu cependant il fallut préciser et dire si l'on maintiendrait au père déchu une puissance nominale. Le rapport de M. Courcelle-Seneuil, conseiller d'Etat, nous montre les débats qui eurent lieu à ce sujet et la solution qui finit par l'emporter.
« Cette partie du projet, dit-il, a été vivement discutée dans la Commission extra-parlementaire et dans le Conseil. Les personnes les plus disposées à retirer la puissance paternelle au père indigne, hésitent lorsqu'elles mesurent l'étendue de cette puissance, et seraient volontiers disposées à en laisser au père une certaine partie par une commisération assez naturelle.
Mais il est évident que si l’on conservait une partie des liens établis par la loi entre le père et l'enfant, on n'aurait pris qu'une demi-mesure au moins inutile. En effet, l'enfant n’est soustrait à la puissance paternelle que pour être mis sous une tutelle destinée à diriger son éducation et pour que cette tutelle puisse faire son œuvre, il faut que ni le tuteur ni l'enfant ne soient contrariés à chaque instant ou exposés à être contrariés par l'intervention du père indigne ; il faut que l'enfant commence une nouvelle vie pour être régénéré
(1) Journal officiel, 1888, Annexes, p. 715, n° 3389, à
et il convient que les conditions de cette vie soient stables : dès qu'il ne peut plus être le fils de son père, il faut qu'il devienne celui de son tuteur, qu'il puisse prendre, avec de nouvelles habitudes, de nouveaux attachements.
Une opinion vivement soutenue dans le Conseil demandait que les parents ne fussent déchus de leur puissance paternelle qu'à l'égard des enfants contre lesquels ils en auraient abusé. Cette opinion n'a pas prévalu (1).
Nous aurons à examiner dans l'étude de la loi de 1889, les conséquences de ces décisions. Disons maintenant qu'elles ont été inspirées par le souci de protéger l'enfant mal élevé ou maltraité, mais aussi par l’idée de prévenir l'influence néfaste du père sur ses autres enfants ; l'indignité est présumée générale. A tort ou à raison, le père se trouva indirectement frappé d’une déchéance totale, la seule qui parut alors convenir à son incapacité notoire de remplir ses devoirs d'éducation.
B) Caractères de la déchéance dans la loi du 24 juillet 1889
« La loi du 24 juillet 1889 est venue réaliser une réforme beaucoup plus générale », que celle qui l'avaient précédée. « Destinée à protéger les enfants maltraités ou moralement abandonnés, contre des parents indignes et à faciliter aux œuvres publiques et privées le travail de relèvement et d'éducation des
(1) Journal officiel, 1888, p. 726.
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dits enfants, elle a établi un système complet de déchéance de la puissance paternelle (1).
Nous en donnerons une analyse détaillée, car la réforme de la récente loi du 17 novembre 1921, bien qu'elle en ait atténué les effets excessifs dans certains cas n'en a pas modifié le caractère essentiel.
La, déchéance qu'elle prononce est en effet totale. C'est là son caractère principal, et c’est là sa plus grande innovation.
Art. 1%. — Les père et mère et ascendant sont déchus de plein droit de la puissance paternelle, ensemble de tous les droits qui s’y rattachent, notamment ceux énoncés aux art. 108, 141, 148, 150, 151, 346, 361, 372, 387, 389, 390, 391, 397, 477 et 935 du Code civil et à l'art. 3 du décret du 22 février 1851 et à l'art. 46 de la loi du 27 juillet 1872. é
1° S'ils sont condamnés par application du paragraphe 2 de l’art. 334 du Code pénal, modifié par l'art. 1* de la loi du 3 avril 1903, pour avoir excité, favorisé ou facilité la débauche ; 2° s'ils sont condamnés soit comme auteurs, co-auteurs ou complices, d’un crime, Commis sur la personne d’un ou plusieurs de leurs enfants, soit comme co-auteurs ou complices d’un crime commis par un ou plusieurs de leurs enfants ; 3° S'ils sont condamnés deux fois comme auteurs, Co-auteurs ou complices d'un délit commis sur la personne d’un ou plusieurs de leurs enfants ; 4° s'ils sont condamnés deux fois pour excitation habituelle des mineurs à la débauche.
Art. 2. — Peuvent être déclarés déchus des mêmes droits.
(1) Répertoire Carpentier, t. 31, p. 1019.
DS 7. ee
a) Les père et mère condamnés aux travaux forcés à perpétuité ou à temps ou à la réclusion,comme auteurs, co-auteurs ou complices d'un crime autre que ceux prévus par les art. 86 à 101 (Pén.).
b) Les père et mère condamnés deux fois pour un des faïts suivants : séquestration, suppression, exposition ou abandon d'enfants ou pour vagabondage.
c) Les père et mère condamnés par application de l'art 2 parag. 2 de la loi du 23 janvier 1873, ou des art. 1, 2, 3 de la loi du 7 décembre 1874 (1).
d) Les père et mère condamnés une première fois pour excitation habituelle des mineurs à la débauche.
e) Les père et mère dont les enfants ont été conduits dans une maison de correction par application de l'art. 66 du Code pénal.
f) En dehors de toute condamnation, les père et mère qui, par leur ivrognerie habituelle, leur inconduite notoire et scandaleuse, ou par de mauvais traitements compromettent soit la santé, soit la sécurité, soit la moralité de leurs enfants.
Cette déchéance, qu'elle soit obligatoire ou facultative demeurait totale, c’est-à-dire qu’elle destituait de toutes les prérogatives de la puissance paternelle le père ou la mère déchus.C'est le système de la déchéance * intégrale qu'on a appelé aussi le système du « tout ou rien ». Du même coup, le père se trouvait privé non seulement des droits sur les biens de ses enfants, administration et jouissance légales, mais des droits sur leurs personnes, éducation, garde et correction, et même de ses simples privilèges, comme ceux de consentir au mariage, de donner son autorisation à un
(1) L'article 2 de la loi du 7 décembre 1874 a été modifié par l’article 3 de la loi du 19 avril 1898. (D. P., 98, 4, 41).
engagement volontaire ou de mettre ses enfants en apprentissage. L'esprit de la loi de 1889 est tel qu'il ne faut pas interpréter d’une manière limitative l'art. 1%, mais étendre la déchéance à tous les droits quelconques compris dans la puissance paternelle. L'art. 8 de la même loi aggravait encore cette déchéance, en déclarant l'individu déchu incapable d'être tuteur subrogé-tuteur, curateur ou membre du Conseil de famille. Des auteurs en ont conclu que dans le système de la loi de 1889, la déchéance de la puissance paternelle diminuait la capacité générale de l'individu qu'elle frappe et non pas seulement la capacité de l'individu avec ses enfants et ses descendants (1). L'opinion de M. Nillus d’après laquelle le législateur de 1889 se bornerait à interdire au père ou à l’ascendant déchu le droit d’être tuteur, subrogé-tuteur ou membre du Conseil de famille de ses enfants ou descendants, mais laisserait sa capacité intacte à l'égard de tous les autres mineurs, n’a pas prévalu (2). Cette déchéance est encore absolue en ce qu’elle atteint d'accord avec la jurisprudence et la chancellerie, tous les individus résidant sur le territoire français, nationaux ou étrangers. Elle l'est encore par le fait que le législateur avait refusé aux juges tout moyen de transiger entre la nécessité de réprimer les abus et le respect du principe de l'autorité. Selon le projet primitif de la Chancellerie et le projet du Sénat, la déchéance aurait pu n'être que partielle. Ce dernier système fut énergiquement repousse par le Sénat en 1888, grâce à l'intervention de M. Courcelle-Seneuil.
(D) Leloir, n° 450. Didier, p. 60, Charmont, p. 518 note 1. (8) P. Fr.,t. 49, p. 51, n°s 489-490.
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Jusqu'à 1889, les tribunaux s'arrogeant un pouvoir de contrôle, démembraient quand ils le jugeaient nécessaire la puissance paternelle d'un ou de plusieurs droits. De l'incertitude de ces demi-mesures, un besoin de réaction naquit pour aboutir à la loi de 1889. Cette loi devait donc et on l’a le plus généralement admis, détruire l’ancienne jurisprudence qui, ‘n'ayant été créée qu'à défaut de loi, était destinée à disparaître lors de la promulgation de cette loi. La plupart des. auteurs et des jugements se prononcèrent dans ce sens. Le Conseil d'Etat, en faisant disparaître la possibilité d'une déchéance partielle qui était admise par le projet de loi, a fait disparaître pour les tribunaux, le droit de prononcer cette déchéance partielle. La déchéance devait être totale ou ne pas être. Le droit du père non déchu de la puissance paternelle, de se faire remettre ses enfants et d'en récupérer la garde est donc inflexible (Trib. de Villeneuve-sur-Lot, 25 nov. 1893) (1).
Certains auteurs, Nillus et Didier, entre autres, ont continué à protester contre l’abrogation du pouvoir de contrôle des tribunaux et bien des décisions judiciaires les ont appuyées. Le tribunal de la Seine s’est prononcé en faveur de ce droit de contrôle. Le tribunal de Rennes a également jugé (27 déc. 1901) (2), que la loi du 24 juillet 1889, n'a pas eu pour effet de rendre la puissance paternelle indivisible et de faire que les tribunaux puissent seulement en prononcer la déchéance totale, dans des cas limitativement énumérés, sans avoir jamais le droit de le démembrer. « Par suite
(1) Dalloz, 1894, ?, 395.
(2) Gazette du Palais, 1902,-1, 225.
(même arrêt) les tribunaux peuvent encore, depuis la loi du 24 juillet 1889, enlever au père négligeant ou incapable les pouvoirs d'administration légale, sans prononcer contre lui la déchéance totale de la puissance paternelle. Malgré ces décisions, la majorité de la doctrine et de la jurisprudence s'était ralliée au système de la déchéance intégrale. Aussi arrivait-il souvent que des juges trouvant excessive cette mesure hésitaient à la prononcer et laissaient l'enfant aux mains de ses parents, alors qu’ils eussent désiré priver ces derniers du seul droit de garde.
La loi de 1889 avait prévu une exception à l'intégralité de la déchéance. Elle maintenait l'obligation alimentaire réciproque. Exception apparente d'ailleurs, car l'obligation alimentaire ‘découle des liens de famille et ne constitue pas un privilège de la puissance paternelle. Or, la déchéance ne fait pas cesser la parenté et on pouvait difficilement admettre qu'un enfant dans l’aisance laissât ses parents même déchus dans le besoin.
Une autre exception toute aussi apparente d'ailleurs est prévue par l’article 20 ainsi libellé : « Si dans les trois mois à dater de la déclaration, les père et mère ou tuteur n'ont pas réclamé l'enfant, ceux qui l'ont recueilli peuvent adresser au Président du Tribunal de leur domicile une requête afin d'obtenir que dans l'intérêt de l'enfant, l'exercice de tout ou partie des droits de la puissance paternelle leur soit confié. Le Tribunal procède à l'examen de l'affaire en Chambre du Conseil, le Ministère publir entendu. Dans le cas où il ne confère au requérant qu'une partie des droits
de la puissance paternelle, il déclare par le même jugement que les autres ainsi que la puissance paternelle sont dévolus à l’Assistance Publique. »
Cet article vise le cas de l'enfant abandonné qui a été recueilli par une administration d'assistance publique, ou par une association de bienfaisance. On sait que dans les trois jours où l'enfant a été recueilli, l'Administration ou l'association doivent faire une déclaration au Maire de la commune. Trois mois après cette déclara. tion, si l'enfant n'a pas été réclamé, les tribunaux auront à statuer sur sa garde.
Voilà donc un cas où le législateur admettait au profit d'une association charitable le transfert d’une partie seulement des droits du père. « Mais il faut remarquer, comme ledit M. Tanon, que cette mesure n'est pas en opposition avec l’économie générale de la loi de 1889. Là encore le père est dépouillé de la totalité de ses droits. Il n’y a pas déchéance partielle, il y a sim: plement après déchéance entière, une délégation de l'exercice de certains droits de la puissance paternelle à la Société qui a recueilli l'enfant, pour qu'elle puisse efficacement s'acquitter de sa tâche (1) ». Il est donc impossible de trouver dans la loi de 1889 le principe d'une déchéance partielle.
Un autre caractère de la déchéance de la puissance paternelle organisée par la loi de 1889 : C'est l’indivisibilité ; c'est que père et mère et ascendants sont déchus de plein droit à l'égard de tous leurs enfants et descendants de la puissance paternelle... Innovation, tout aussi importante que l'intégralité de la
(1) Tanon. — Le droit de garde, 1905, p. 39.
déchéance. Nous avons vu que l’article 335 du Code pénal ne frappait de déchéance les parents coupables qu'à l'égard de l'enfant maltraité. La loi du 7 décembre 1874 avait la première parlé de déchéance à l'égard de tous les enfants, mais elle ne contenait que des dispositions exceptionnelles et ne visait que des cas particuliers.
La loi de 1889, soit qu’elle vise la déchéance obligatoire, soit qu’elle vise la déchéance facultative, la déclarait indivisible et la prononçait à l'égard de tous les enfants nés ou à naître du père déchu, sans distinction entre les enfants légitimes et les enfants naturels reconnus (Nogent-le-Rotrou, 23 mai 1890, etc., etc.) (1).
Sur l'avis conforme du Conseil d'Etat, on a refusé aux juges le droit de restreindre, le cas échéant, les effets de la déchéance à l’un ou à quelques-uns des enfants. On voit ici une nouvelle preuve de la suppression du droit de contrôle des tribunaux. La loi nouvelle a voulu étendre à tous les enfants les effets de la déchéance prononcée par l'art. 335 du Code pénal, et même à tous les descendants du condamné et elle n’a voulu faire aucune distinction entre la déchéance obligatoire et la déchéance facultative. M. Boreau-Lajanadie avait vainement proposé un amendement tendant à admettre la déchéance facultative, soit à l'égard de tous les enfants, soit à l'égard de quelques-uns. »
L'amendement fut rejeté et il fut décidé à bon droit que la déchéance facultative de la puissance paternelle organisée par la loi de 1889 est absolue et s'étend à tous les enfants et descendants, sans que les tribunaux
(1) Sirey, 1892, 2, p. 27.
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puissent la limiter à l’un ou à quelques-uns d’entre eux. (Douai, 8 mai 1893 (1). Caen, 22 juillet 1901) (2).
La mère est exposée elle aussi à la déchéance. Comme le dit M. Leloir (t. 1% n° 460), « la question n'est pas douteuse quand le père ayant disparu, la mère exerce les droits de la puissance paternelle ni lorsqu'il est interdit ou placé dans un établissement d’aliénés ; elle ne l'est pas non plus quand le père est déjà déchu de la puissance paternelle, ou que la déchéance est conjointement poursuivie contre le père et la mère (Trib. Seine 8 et 29 janvier 1890) (3). Il à été également jugé que la déchéance pouvait être prononcée contre la mère, alors même que le père vivant restait investi de la puissance : paternelle (Trib. Seine, 10 février 1894) (4). Cette hyporthèse sera très exceptionnelle, en cas de déchéance facultative surtout, cela va sans dire, car la femme réduite à un rôle effacé tant que vit son mari, ne se verra infligé une telle dégradation que s’il y a un intérêt majeur à le faire, par exemple lorsqu’à la suite d’un jugement de séparation de corps ou de divorce, les enfants ont été confiés à la garde de la mère et que celle-ci se conduisant mal, la nécessité survient de les lui retirer. M. Leloir pense même que la mère « peut être frappée de déchéance en considération des droits qu'elle exerce concuremment avec le père, tels que les droits de consentement au mariage, à l'adoption, à la tutelle officieuse, d'acceptation des donations faites à l'enfant et aussi en considération des droits de puissance paternelle dont elle aurait l'exercice après le décès du père. » (Leloir, tome I, n° 460).
(1) Dalloz, 1893, 2, p. 401.
(2) Sirey, 1902, ?, p. 51.
(3\ Carpentier, t. 31, p. 1028, par 316.
(4) Dalloz, 1894, 2, 265.
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Cette déchéance s'applique aussi bien aux pères et mères naturels qu'aux pères et mères légitimes, à la condition que la filiation naturelle soit légalement établie (1). Du caractère absolu de la déchéance, on peut même conclure qu’elle est encourue par des personnes n'ayant actuellement aucun attribut de la puissance paternelle, c'est-à-dire à titre exclusivement éventuel, et que cette puissance sera enlevée aussi aisément à quelqu'un avant tout mariage, ou antérieurement à la naissance d’un enfant légitime.
L'article 9 de la loi de 1889 ($ 4), réglait précisément le cas ou un homme déchu de la puissance paternelle contracte une nouvelle union. Régulièrement s'il nait des enfants de cette union, ils devraient être de plein droit saus la tutelle de l’Assistance Publique. L'art. 9 a établi en faveur de la femme mariée ou remariée à un déchu le privilège d'introduire une action auprès du Tribunal pour demander que les enfants restent en sa puissance.
Pour justifier cette solution, on a fait remarquer que si l'autorité enlevée au père était toujours transférée à la mère, d'ailleurs étrangère aux fautes de son mari, les deux époux menant la vie commune, l'enfant resterait en réalité dans la dépendance de son père. Des
(1) On trouve un arrêt de la Cour d'Appel de Caen du ? juillet 1913 (Sirey, 1920, 2, 41) prononçant la déchéance contre une femme à l'égard de sa fille reconnue, de ses enfants à naître et de ceux qu'elle viendrait à recont aître dans l'avenir.
.« Attendu que la loi du 24 juillet 1889 a pour but d'après son titre même la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés et pour moyen la déchéance de l'autorité des parents coupables ; qu’elle étend son action bienfaisante à tous les enfants, sans faire aucune distinction ; qu’on ne peut supposer que le législateur ait voulu en exclure leS ENFANTS NATURELS NON RECONNUS qui plus que tous autres ont besoin de surveillance et de protection ; que is conséquent leur mère peut en eat
être poursuivie en déchéance, du moins lorsque sa qualité mère selon la nature n'est pas mise en question... »
auteurs pensent qu'il eut suffit d'accorder au juge le pouvoir de retirer à la mère la garde des enfants, au lieu de décider que les enfants lui seront ipso facto retirés. L'art. 9 de la loi de 1889 est en tout cas formel et aucune décision n'est venu contester qu'il devait s'appliquer à tous les enfants nés ou à naître. Inutile de dire que les droits de la femme restent intacts sur les enfants qu'elle aurait eus d’un précédent mariage.
Cet article 9 s’applique-t-il à la mère naturelle, quand le père de l'enfant qu'ils ont reconnu tous les deux est déchu ? M. Carpentier pense que la jurisprudence répondra affirmativement car jamais l’action du Tribunal ne sera plus nécessaire (Leloïir t. I, n° 507). Il ajoute : « Mais le texte est muet, et il est grave de se substituer au législateur, surtout dans une matière d’un caractère pénal certain. »
Quoiqu'il en soit, les enfants nés de cette nouvelle union demeureront sous la tutelle de l’Assistance Publique, jusqu’à ce que la mère en obtienne la garde. Ce système est parfaitement conforme à l'esprit général de la loi de 1889, qui dans tous les cas, laisse au Tribunal saisi de la question de déchéance, la faculté de décider si la mère pourrait exercer ou non la puissance paternelle, dont le père est déchu.
La déchéance de la puissance paternelle, d’après la loi de 1889, est à la fois civile et pénale. La loi de 1889 est sans conteste une loi pénale, parce que la déchéance y est (art. 2, par. 6) la conséquence d’une condamnation. Cependant dans l'esprit du législateur, il semble bien que la déchéance ne devait pas être une peine. « Le projet, dit M. Courcelle-Seneuil est destiné à devenir
he
une des lois protectrices de l'enfance, et non une loi pénale contre les pères indignes. L'art. 203 du Code civil impose au père de famille l'obligation de nourrir, entretenir et élever ses enfants. S'il manque à cette obligation, il n’a plus de titre rationnel à la possession de la puissance paternelle. On accepte difficilement que la privation de cette puissance ne soit pas une peine ou l'accessoire de cette peine. Cette privation n'est cependant, dans le cas qui nous occupe que la « conséquence rationnelle de l’inexécution d’une obligation » (1). Le Garde des Sceaux parle également dans sa circulaire du 21 septembre 1889 « d'une nécessité juridique » et non d’une mesure de répression. » Il faut avouer cependant que la privation des attributs de la puissance paternelle, dont elle frappe le père indigne constitue une peine. En réalité cette loi apparaît comme une loi complexe à triple caractère, civile, pénale et administrative.
Loi civile, en effet, puisqu'elle touche à l'état des personnes et qu'elle modifie l'organisation de la puissance paternelle et de la tutelle, elle l’est encore par la procédure qu'elle détermine et qui est en partie calquée sur la procédure d'interdiction et un peu aussi sur celle de l’action en destitution de tutelle (art. 4, loi du 24 juillet 1889) Ce sont les Tribunaux civils qui le plus souvent prononcent la déchéance, et la puissance paternelle retirée aux parents dans les cas prévus par les paragraphes 5 et 6 de l’art. 2, peut leur être rendue sans réhabilitation préalable, puisque dans ces hypothèses il n'y a point eu de condamnation.
(1) Jourmal officiel, 21 et 24 avril 1889.
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La loi de 1889 à un caractère pénal, puisqu'elle prononce contre les parents indignes la privation de droits qui constituent pour eux un privilège. Elle les en déclare déchus, tantôt de plein droit, tantôt facultativement à la suite de certaines infractions. Elle autorise alors les Tribunaux répressifs à prononcer cette déchéance. « Enfin, elle présente une grande analogie avec les privations de droits encourues en cas de dégradation civique et dans les cas des art. 42 et 335 du Code pénal, privations qui constituent des peines à n’en pas douter. » (1)
En effet, elle ne frappe pas seulement le déchu dans ses rapports avec ses enfants et descendants. Elle exerce également une influence sur sa capacité générale. C’est ce qui résulte de l’article 8 ainsi conçu : « Tout individu déchu de la puissance paternelle est incapable d'être tuteur, subrogé tuteur, curateur, ou membre d’un conseil de famille ». L'article 45 du Code civil portait déjà que « tout individu qui aura été exclu ou destitué d’une tutelle ne pourra être membre d’un conseil de famille. En résumé la déchéance prononcée contre le père équivaut, suivant le mot du sénateur M. Clément, « à une mort civile limitée à la puissance paternelle » (2).
La loi de 1889 est encore une loi administrative, en ce qu'elle apparaît au moins d’une façon générale, comme une loi d'assistance.
Ainsi donc, civile par son objet et par sa procédure,
(1) Drucker. — De la protection des enfants contre les abus de la puissance paternelle, p. 226-227.
(2) Dumont. — Essai sur la protection des enfants ihroités ou moralement abandonnés, p. 131.
elle est administrative, quant à son but et pénale quant à ses effets. C'est en considération de ce triple caractère qu'il faut observer à son endroit les deux règles d'interprétation suivantes : 1° le texte de la loi devra être appliqué à la lettre, en tout ce qui touche les cas de déchéance et l'étendue de cette déchéance, les dispositions pénales devant recevoir une interprétation res. irictive ; 2° en tout ce qui concerne la procédure, l’organisation de la tutelle, les facilités à accorder à la charité, pour mener à bien l'éducation des enfants, dont la loi s'occupe, on tiendra compte à la fois du caractère administratif de cette loi et surtout du but poursuivi par ses rédacteurs, qui est l'intérêt de l'enfant (1).
Ce caractère administratif se reconnait particulièrement dans la création de la délégation judiciaire instituée par le titre II de la loi du 24 juillet 1889. Cette loi n’a d’ailleurs fait que réglementer des situations qui existaient pratiquement depuis déjà longtemps. On distingue deux cas de délégation judiciaire : 1° celui des enfants confiés par leurs parents qui ne peuvent les élever, soit à des particuliers, soit à l’Assistance Publique, soit à des Associations de charité ; 2° celui des enfants abandonnés recueillis sans l'intervention des parents, par des particuliers, des Associations de charité ou l’Assistance Publique.
Dans ce dernier cas, la loi de 1889 prescrit une déclaration dans les trois jours au Maire de la commune où l'enfant a été recueilli. Si, au bout de trois mois, les père, mère ou tuteur n’ont pas réclamé l'enfant, ceux qui l'ont recueilli, pourront adresser au président du
(1) Drücker, p. 229.
Tribunal de première instance de leur domicile, une requête tendant à ce que tout ou partie des droits de la puissance paternelle leur soit confié, dans l'intérêt de l'enfant. Le Tribunal examine l'affaire en Chambre du Conseil, le Ministère public entendu ; puis il statue et confère ou non au requérant tout ou partie des droits de la puissance paternelle. Les droits non dévolus au requérant sont réservés à l’Assistance Publique.
La loi de 1889 a voulu éviter que l'enfant ainsi recueilli ne puisse être réclamé par sa famille et replongé dans un milieu, dont on avait voulu le sortir. Les parents qui avaient abandonné leurs enfants en basâge, cherchaïent souvent à les reprendre, dès qu'ils les croyaient en état de travailler, et rendaient par là même vaine l'œuvre d'éducation entreprise par le particulier, l'Association charitable ou l’Assistance Publique, qui les avaient recueillis. Jusqu'à la loi de 1889, les Tribunaux ne possédaient aucun moyen de s'opposer à ces réclamations dangereuses.
Les mesures employées auparavant, dans l'intérêt de l'enfant, demeuraient d’une légalité plus que douteuse. Les particuliers ou les Associations charitables, ou même l'Assistance Publique qui recueillaient un enfant, avant 1889, cherchaient à s'assurer le consentement &es parents, exigeant d'eux « des renonciations au droit de garde, avec engagement de verser une certaine somme pour le cas où ils exigeraient la restitution de l’enfani. Malheureusement des conventions de ce genre étaient nulles, comme contraires à l’ordre public. Alors se réalisait l'odieux calcul suivant. Les parents qui avaient considéré leurs enfants, comme une chose à exploiter,
HO — les abandonnaient volontiers à des sociétés qui voulaient bien se charger de les élever. Puis quand ils jugeaient qu'ils avaient atteint un âge suffisant, ils les revendiquaient pour les livrer à la prostitution ou au vagabondage. En vain pour leur résister, invoquait-on la faute des parents, car l'abus d'autorité ne suffit pas pour permettre à d’autres de priver le titulaire du droit. Tout au plus autorise-t-il à prendre les précautions voulues pour se garantir contre les abus (1).
Dans son titre II (art. 17 à 19), la loi permet au Tribunal du domicile des parents de décider, à la requête des parties intéressées, agissant conjointement qu'il y a lieu dans l'intérêt de l'enfant de déléguer à l'Assistance Publique les droits de la puissance paternelle abandonnés par les parents et d'en remettre l'exercice à l’établissement ou au particulier gardien de l'enfant. Les droits de l’Assistance Publique sont donc consolidés au regard des parents par une délégation judiciaire à double degré des parents à l'A. P. et de l'A. P. au tiers gardien.
Ce dessaisissement n’est pas cependant complet. Il a été reconnu que les parents conservaient sur leurs enfants même judiciairement recueillis certains droits comme celui de consentir au mariage, à l'émancipation et à l'engagement militaire de ces enfants ; mais s'ils abusent de ces droits, l’Assistance Publique a la faculté de les faire citer devant le Tribunal qui donne ou refuse le consentement, les parents entendus ou dûment appelés en Chambre du Conseil.
De même si les père, mère ou tuteur veulent obtenir que leur enfant leur soit rendu, ils doivent adresser une
(1) Dumont, 1898, p. 54.
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requête au Tribunal de la résidence de l'enfant qui peut, suivant les circonstances, et après examen de l'affaire en Chambre du Conseil, consentir à la restitution ou 1a refuser. Le Tribunal pourra même, sur la réquisition du Ministère public, prononcer la déchéance de la puissance paternelle. La demande qui a été rejetée ne pourra, être renouvelée que trois ans après le jour où la décision du rejet sera devenue irrévocable.
La loi ajoute que les enfants confiés à un particulier ou à une Association charitable sont placés sous la surveillance de l'Etat, représenté par le Préfet du département, qui pourra, en cas de besoin, sa pourvoir auprès du Tribunal de la résidence de l'enfant, pour obtenir, dans l'intérêt de celui-ci, que la garde soit enlevée au particulier, ou à l'Association titulaire et remise à l’Assistance Publique. Le Tribunal statuera, les parents entendus ou dûment appelés (1).
La tutelle de l’A. P. sera complète d’ailleurs aussi bien en ce qui regarde les biens, qu'en ce qui concerne la personne de l'enfant et l’inspecteur de l'A. P. aura entre autres qualités, celle de poursuivre le payement de la
(1) La loi du 5 août 1916 est venue depuis lors compléter l'article 20 de la loi du 24 juillet 1889 de la manière suivante :
« Lorsque par l'intervention du père, de la mère, du tuteur ou par décision de justice, ’enfaat aura été confié à une des personnes prévues à l’article 19 de la présente loi, s’il est établi que le parent qui réclame l’enfant s’en est complètement désintéressé, le tribunal saisi par le tiers qui a recueilli l'enfant dans les conditions du paragraphe précédent pourra, en considération de l'intérêt de l'enfant, en maintenir la garde aux personnes à qui elle a été préalablement confiée, sauf, s’il y a lieu à déterminer les conditions dans lesquelles celui qui réclame pourra voir l'enfant. L'instance sera poursuivie devant le tribunal du domicile de la personne à qui l'enfant a été remis et contradictoirement avec celui des parents qui le réclame. I] sera statué sur les demandes d'assistance judiciaire conformément à l’article 6 de la loi du 10 juillet 1901 pour les cas d'extrême urgence. »
rente à laquelle ont droit des mineurs à raison de l’accident de travail mortel dont leur père déchu de la puissance paternelle à été victime. (Trib. Marseille, 28 nov. 1902) (1).
L'A. P. emploie d’ailleurs à l'égard des enfants maltraités ou moralement abandonnés, le même système d'éducation et de placement qu'à l'égard des enfants assistés. Le lieu de placement demeure secret. Dès lors, il est peu probable que les père et mère puissent entraver la jouissance des droits de la puissance paternelle déléguée à l’A. P.
Le paragraphe 6 de l'article 2 prévoit enfin le cas où en dehors de toute condamnation les père et mère, par leur ivrognerie habituelle ou leur inconduite notoire et scandaleuse, ou encore par leurs mauvais traitements, compromettent la santé et la moralité de leurs enfants. « Cette disposition a pour base l’art. 444 du Code civil relatif à la destitution des tuteurs infidèles ou indignes » (2). Elle laisse aux Tribunaux une très large part d'appréciation et leur permet ainsi de prononcer la déchéance de la puissance paternelle dans certains cas qui ne sont pas expressément prévus par la loi et qui néanmoins demeurent dignes d'intérêt.
Cette appréciation des Tribunaux ne doit pas cependant être sans limite et, comme le dit M. Drücker, « il sera nécessaire, en ce qui concerne les mauvais traitements, que la conduite du père soit de nature à rom: promettre la sécurité, la santé ou la moralité des enfants » (Trib. Langres, 7 mai 1898) (3). Sans cela, on
(1) Jurisprudence civile, Marseille, 1903, p. 165.
(2) Pandectes Françaises, t. 48, p. 46.
(3) Le Droit du 13 juin 1898.
risquerait de tomber dans l'arbitraire et de diminuer le prestige de la puissance paternelle.
À ce point de vue, les décisions des divers tribunaux ont fixé la jurisprudence d'une manière assez constante et conforme à l'esprit de la loi. Le Tribunal de la Seine (1) a ainsi refusé la déchéance contre une mère qui avait, à raison de son indigence, confié son enfant à des parents, sur leur demande, jusqu’à l’âge de dixhuit ans. De même, l’état de concubinage n'est pas par lui seul une cause de déchéance (Trib. Caen, 29 nov. 1900) (2).
La jurisprudence ne distingue pas d’ailleurs entre le concubinage de l’homme et celui de la femme, à condition qu'il ne cause point de scandale (Trib. Seine, 28 nov. 1891) (3). « Si depuis le divorce obtenu à sa requête un père de famille a entretenu des relations avec une femme, ce fait ne suffit pas à constituer dans le sens du paragraphe 6 de l’art. 2? de la loi du 24 juillet 1889, l'inconduite notoire de nature à compromettre la moralité des enfants, s’il n'est pas établi qu'il ait commis en leur présence des actes obscènes. » (Paris, 8 août 1893) (4).
Le fait par une mère d'avoir pendant plusieurs années vécu maritalement avec un tiers, ne saurait alors que cette liaison irrégulière considérée dans le public comme un mariage, n'a jamais causé aucun scandale et qu'elle a été depuis légitimée par le mariage, constituer l’inconduite notoire et scandaleuse
(1) Sirey, 1893, 2, 252, 8 août 18983.
(2) Journal des Parquets, 1901, 2, 3.
(3) Le Droit du 17 décembre 1891.
(4) Dalloz, 1894, 2, 101.
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qui peut aux termes de l'art. 2 paragr. 6 de la loi du 24 juillet 1889, entrainer la déchéance de la puissance paternelle.
Pour le père, la jurisprudence semble encore plus large, et on trouve une décision du Tribunal de Bordeaux (29 mai 1901) (1) concluant : « Ne peut être déchu de la puissance paternelle, le père dont la conduite, quoiqu'irrégulière, ne produit aucun scandale et ne compromet ni la santé, ni la sécurité, ou la moralité des mineurs ». Par contre l’adultère, et surtout l’adultère suivi de condamnation peut entraîner la déchéance (2).
Dans un autre ordre d'idées, les corrections excessives infligées par un père à son fils, à condition qu'elles n'aient pas compromis la santé de l'enfant, ne sont pas une cause justificative de déchéance (Trib. Toulouse, 3 juillet 1890) (3), surtout si le père reconnaissant ses torts promet de n’y plus retomber. Par contre, toutes les fois que ces mauvais traitements auront été de nature à compromettre la santé de l'enfant, les tribunaux seront autorisés, en dehors de toute condamnation à prononcer la déchéance.
De même, en cas d’ivrognerie habituelle des parents. La loi a voulu entendre par là l'ivrognerie devenue un vice et dont les conséquences fréquentes sont l'idiotie, l’abrutissement ou la violence.
Enfin les tribunaux pourront prononcer la déchéance contre des parents qui, par leur paresse et leur négligence laisseraient leurs enfants manquer des choses
(1) Journal Aud. Bordeaux, 1902, 1, 60.
te Dumont. — Essai sur les enfants maltraités, p. 198. Paris,
{3) Sirey, 1891, 2, 17.
ne re
nécessaires à leur existence (Riom, 9 mai 1893) (1, ou qui, ayant confié leurs enfants à des tierces personnes, ne se sont jamais préoccupés de savoir s'ils recevaient les soins physiques, intellectuels et moraux promis par ces tiers (Trib. Saint-Denis, 7 mars 1893) (2).
Ils pourront la prononcer encore contre le père qui assiste, sans protester, à des scènes de cruauté commises par sa femme sur son enfant et qui se rend par là même coupable de complicité morale. (Marseille, 18 avril 1891) (3). Pour édicter ces déchéances, les tribunaux devront se baser sur l'indignité impliquant chez le père ou la mère l'oubli de ses devoirs, comme de ses sentiments, envers ses enfants (Toulouse, 3 juillet 1890 (4).
La déchéance de la puissance paternelle et les mesures qui en sont la suite constituent toujours un régime exceptionnel qui disparait avec la cause qui le justifiait. Il en est ainsi dans le cas de mort des parents déchus, qui font rentrer toutes choses dans le droit commun et notamment substitue la tutelle normale à la tutelle de l'Assistance Publique (Trib. Seine, 3 juillet 1896) (5).
La loi de 1889 n’a d’ailleurs pas entendu abroger le droit de contrôle des tribunaux, en ce qui concerne l'exercice de l'autorité paternelle (6) (Pandectes françaises, t. 49, p. 25, Cassation, 28 juillet 1891) (7). Ainsi, en cas de dissentiments entre le père et les grandsparents, il est permis aux tribunaux d'auforiser ‘en (1) Dalloz, 1894, 2, 144.
(2) Gazette des Tribunaux, 25 mars 1893.
(3) Pandectes eue 1892, 2, 98.
(4) Sirey, 1891, 2, 17.
e) D Le Droit du , juillet 1896.
Dalloz, 1892, 1, 70.
Cf., p. “40.
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dépit de la volonté du père les visites des petits enfants à leurs grands-parents, ou même des séjours des petits enfants chez leurs ascendants, à condition que ces séjours demeurent d’une durée très limitée, car, dit la jurisprudence, le père investi de la puissance paternelle, n’a pas la droit sans motifs graves, d'interdire à l'aïeul de voir son enfant. La suppression sans motifs des relations entre un enfant et ses grands-parents constituerait un abus de la puissance paternelle au préjudice des droits de l'enfant, comme de ceux de ses aïieuls, auxquels le rattachent la nature ainsi que la loi. (1892: — Amiens 28 avril) (1).
Les tribunaux n'ont jamais hésité à régler l'usage du droit de garde, ni à en prévenir les abus, toutes les fois qu'il s'est agi des relations à favoriser entre les enfants et leurs grands-parents, survivant au père ou à la mère prédécédés (3 août 1898, Nîmes) (2).
De même en cas de séparation de corps ou de divorce, la loi de 1889 laisse au tribunal la faculté de remettre l'enfant à la garde de celui des parents qui paraïtra le plus susceptible d'assurer leur éducation, mais le fait d'enlever la garde de son enfant au père ne prive pas celui-ci des autres droits de la puissance paternelle, notamment du droit d'ester en justice pour le mineur.
Ce droit de contrôle ne porte pas atteinte à la puissance paternelle, mais seulement à ses abus. Il devra être toutefois exercé avec une extrême prudence. La loi de 1889 l’a respecté en égard à l'intérêt de l'enfant, pour le défendre contre les abus d'autorité des père et
(1) Journal Audiences Amiens, 1892, p. 53.
(2) Dalloz, 1899, 2, 381.
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mère et plus encore pour le protéger dans le cas de second mariage de son père ou de sa mère, pour le cas où le père ou la mère remariés chercheraient à porter atteinte aux sentiments de respect et d'affection, que les petits enfants doivent à leurs prands-parents et entraveraient sans motifs les relations légitimes qui doivent exister entre ces personnes (Trib. Seine, 11 août 1890) (1).
La loi de 1889 n'a pas non plus abrogé les dispositions édictées à l'égard des père et mère par les articles 309 (privation des droits civils) et 312, paragr. 2 du Gcde pénal {Violences envers les parents).
En cas de déchéance, on peut se demander qui exer cera les droits de lä puissance paternelle. Il faut distin. guer deux hypothèses : 1° La mère est morte ou déchue, ou bien le père déchu est un père naturel qui seul a reconnu les enfants. Dans ce cas, il y aura lieu à l’ouverture d’une tutelle ; 2° Si au contraire la mère es! vivante, il semble, suivant le droit commun qu'elle devrait recueillir les droits de la puissance paternelle.
Le législateur de 1889 en a disposé autrement. Craignant l'influence du père, avec iequel la mère continue à vivre, il a laissé au Tribunal ie soin de décider si la mère pourra où non exercer la puissance paterneile. Dans le cas de l’affirmative, la mère qui est investie ainsi par les tribunaux de la puissance paternelle, a désormais l'exercice de tous les droits relatifs à la personne, tels que les droits de garde, d'éducation et de correction et l’usufruit légal des biens. Dans le cas àe la négative, il y aura lieu de nommer un tuteur, mais
(1) Le Droit du 21 octobre 1890.
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seulement à titre provisoire. Si le père déchu vient à mourir, la mère recouvre l'exercice de ses droits.
En cas de déchéance de la puissance paternelle, les droits du père et, à défaut du père, les droits de la mère, quant au consentement au mariage, à l'adoption, à la tutelle officieuse et à l'émancipation sont exercés par les mêmes personnes que si le père et la mère étaient décédés, sauf les cas où il aura été décidé autrement en vertu de la présente loi (loi du 24 juillet 1889, titre 1%, chap. IT, art. 14).
La déchéance organisée par la loi de 1889 peut prendre fin de plusieurs manières : 1° par la mort du déchu ; 2° par la réhabilitation de ce déchu. Le chapitre IIT du titre I de la loi de 1889, traite en effet de la restitution de la puissance paternelle. Il distingue entre les déchus qui ont encouru une condamnation et ceux qui, en vertu des paragraphes 5, 6 de l'art. 2 ont été privés de l'exercice des droits de la puissance paternelle, parce que leurs enfants avaient été conduits dans une maison de correction, ou parce qu'eux-mêmes par leur ivrognerie habituelle, leur inconduite notoire et scandaleuse, ou par de mauvais traitements, compromettaient soit la santé, soit la sécurité, soit la moralité de leurs enfants. Les parents déchus, dans ces deux cas, doivent laisser passer trois ans à partir de la déchéance et mener pendant ce laps de temps une conduite exemplaire. Ce délai écoulé, le déchu des art. 5 et 6 peut adresser au président du Tribunal une demande tendant à la restitution des droits de la puissance paternelle. Le Tribunal demeure pleinement libre de sa décision.
Si la demande est rejetée, elle ne pourra plus être réin-
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troduite que par la mère après la dissolution du mariage. Il s’agit bien entendu de la mère qui n’a pas encouru ellemême la déchéance, qui a été privée du droit d'exercer l'autorité pendant le mariage et qui s'étant associée à une demande en restitution formée par le père, aurait vu cette demande repoussée.
Cette exception est en accord avec l'esprit de la loi dé 1889, qui entend faire bénéficier la femme de la situation nouvelle qui résulte pour elle de la disparition de l'époux, car bien souvent, la demande de la femme n'a été rejetée que par la crainte de l'influence du mari avec lequel la femme continuait la vie commune.
Dans le cas où la déchéance a été la conséquence d’une condamnation, pour obtenir la restitution de la puissance paternelle, les père et mère doivent au préalable avoir obtenu la réhabilitation.
Jusqu'en 1899, la demande en réhabilitation ne pouvait être formée par les condamnés à une peine afflictive et infamante qu'après un délai de cinq ans à partir du jour de leur libération, délai réduit à trois ans pour les condamnés à une peine correctionnelle.
La loi du 5 août 1899 est venue décider que pour certaines peines, la réhabilitation a lieu de plein droit, quand un certain laps de temps s'est écoulé depuis le jour où la peine est accomplie. Quoiqu'il en soit, le réha. bilité ne pourra introduire sa requête que trois ans après le jour où la déchéance sera devenue irrévocable et il n'obtiendra, comme les déchus des par. 5 et 6 la restitution de la puissance paternelle que si le Tribunal ne juge pas cette restitution contraire à l'intérêt des enfants.
Dans le cas où cette demande serait accueillie favora-
blement, le père devrait, avant a ètre réintégré dans ses droits, rembourser au tuteur tous les frais de l'éducation du mineur, frais évalués par le jugement, et dont le Tribunal peut le dispenser, s'il reconnaît son indigence.
CHAPITRE V
Lol du 9 Avril 1898
A) Aperçu historique
La rigueur de la loi du 24 juillet 1889 eut cette conséquence imprévue qu'elle ne fut que très rarement appliquée. Dans tous les cas visés par l’art. 2, les juges hésitent à frapper les parents d’une déchéance totale et perpétuelle ; ils se rendent compte, que malgré certains délits de droit commun, ceux-ci peuvent conserver sur leurs enfants une autorité suffisante ; ils craignent d’enlever un individu jeune au milieu familial, pour le placer dans un milieu théoriquement supérieur mais encore trop mal organisé pour lui être profitable. En fait la loi de 1889 restait inopérante.
De plus, on se rendait compte que même appliquée, elle n'aurait pas suffi à assurer la protection de l'enfance. Combien de parents n’ont pas commis les crimes ou les délits exigés par la loi de 1889 et sont pourtant au-dessous de leur ‘tâche d'éducateurs ; entre leurs mains, les enfants ne peuvent que devenir de précoces
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malfaiteurs et à ce point de vue, la loi de 1889, demeurrait insuffisante.
Cette insuffisance fut souvent dénoncée dans les congrès pénitentiaires, notamment au Congrès international de Moscou, en 1890, et au Congrès de Paris, en 1895. Ce dernier demanda que la destitution du droit de garde fut substituée à la déchéance de la puissance paternelle dans tous les cas où les Tribunaux jouissaient d'un pouvoir d'appréciation, ce qui à ses yeux était un moyen d'étendre l'application de la loi. D'autant plus qu'on ne savait pas bien encore si la loi de 1889 avait radicalement supprimé la jurisprudence antérieure par laquelle les Tribunaux s’arrogeaiant le droit de limiter en toutes circonstances les excès de l'autorité paternelle.
Ce ne fut cependant pas de ce courant d'idées que naquit la loi du 19 avril 1898. Les lacunes de la législation furent mises en évidence par certains crimes odieux dont certains parents dénaturés s'étaient rendus coupables sur leurs enfants. Les affaires Borlet (1892) et Grégoire (1897) avaient vivement ému l'opinion publique et révélé que les auteurs de pareils attentats n'étaient souvent passibles que de quelques mois de prison, car les juges leur appliquaient des textes établis pour des adultes. La mère qui brülait la main de sa fille sur un poêle n'encouraii aucune circonstance aggravante, parce que chacune de ces blessures n’entraînait pas « une incapacité de travail de plus de vingt jours ». Dans l'affaire Borlet, la mère qui avec l’aide de son mari, enfonçait des pincettes rouges dans les parties génitales de sa petite fille, n'avait encouru que deux ans de prison.
Sous la pression de l'opinion, une réforme du Code
pénal fut hâtivement préparée et le 16 janvier 1897, M. Henry Cochin déposait une proposition de loi tendant seulement à modifier les art. 310 et 311 du Code pénal. Elle fut suivie d'une proposition de M. Odilon Barrot ayant pour objet de compléter l’art. 352 du Code pénal sur l'abandon d'enfant.
Cependant M. Odilon Barrot fut amené à considérer la situation des enfants pendant la détention des parents et pour éviter que ces enfants ne se trouvent abandonnés ou exposés aux sévices d'une concubine, il déposa une nouvelle proposition de loi, le 22 février 1897, ayant pour objet, « de pourvoir à la garde des enfants maltraités » (1). Telle fut l’origine de la loi de 1898, en ce qui concerne le droit de garde.
Toutes ces propositions (elles s'étaient élevées au nor:bre de cinq) furent fondues par la Commission de la Chambre en un projet unique, accompagné d’un rapport très documenté de M. Folleville de Bimorei, qui reprenait tous les arguments propres à motiver une réforme, exposait les solutions des codes étrangers (2).
Cette proposition contenait dans son article 6 une grosse innovation ; l’article 5 prévoyait la garde provisoire pendant l'instruction, mais l'article 6 décidait que les parents condamnés à plus d'un an d'emprisonnement seraient déchus de plein droit de la puissance paternelle. C'était une aggravation de la loi de 1889, une transformation de la déchéance facultative en déchéance obligatoire, et cela même pour certains délits, dont la loi de 1889 n'avait pas fait une cause de déchéance faculta.
(1) Journal officiel, 1897, Annexes n° 2298, p. 318. (2) Journal officiel, 1897, Annexes n° 2371, p. 866.
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tive. Le texte de la proposition fut néanmoins voté par la Chambre.
Mais au Sénat, ces réformes se heurtèrent aux critiques de M. Béranger, qui proposa de substituer à la déchéance, la simple privation du droit de garde. « Le but essentiel à rechercher, disuit-il, est beaucoup moins assurément la privation de l'ensernble des droits résultant de la puissance paterneile, que celie d’un seul de ces droits, celui dont le maintien entre des mains indignes peut être le plus fatal à l'enfant, celui qui comporte l'exercice direct et constant de l'autorité et implique la direction de l'éducation journalière, c’est-à-dire le droit de garde. En prononcer la déchéance suffit en effet, à son entière protection. C’est à ce point qu'il semble prudent à votre Commission de se limiter, et elle juge qu'au lieu d'instituer la déchéance de plein droit, il est préférable d'investir la juridiction saisie du jugement, comme l’art. précédent l’a fait pour le juge d'instruction, du droit de statuer par décision spéciale sur chaque affaire. » (1)
À la Chambre, M. Falleville de Bimorel exprima ses regrets da la restriction apportée par le Sénat aux textes primitifs et finalement se rallia au système de M. Béranger, espérant une compensation de « la fermeté des Cours et Tribunaux », dans l'application de la nouvelle loi.
Ainsi la loi de 1898, en ce qui concerne les restrictions de la puissance paternelle, ne fut pas l'œuvre d’une réforme méthodique et réfléchie ; les art. 4 et 5 résul.: tèrent d'améliorations accessoires apportées à des prcjets sur la protection de l'enfance, et c'est un peu par
(1) Journal officiel, 1898, Annexes, n° 69, p, 101,
l'effet du hasard, que nous nous trouvons en présence d'une simple suppression du droit de garde, alors que la sanction aurait pu être la déchéance totale, ou même qu'aucune sanction aurait pu n’'intervenir, si l’on s'en était tenu aux projets primitifs. C'est dire que ces textes ne présentent aucun caractère systématique et définitif ; cependant on peut reconnaître qu'ils ont été inspirés par le désir de ne pas aggraver la loi de 1889, et par celui d'introduire dans nos lois des mesures en vigueur dans les codes étrangers, et dont les résultats autorisaient un essai dans notre législation.
B) La déchéance du droit de garde dans la lot du 19 avril 1898
La loi du 19 avril 1898 corrige les effets trop étendus en certains Cas de la loi du 24 juillet 1889, et ne prive les père et mère que du droit de garde, le plus dangereux à laisser entre des mains indignes, dans l'intérêt de l'enfant. Encore pourrait-on dire qu'elle ne les prive que de l'exercice de ce droit. Ce droit n'est que suspendu. Le père auquel on a retiré le droit de garde, rappelle par sa situation le soldat qui, tout en conservant le droit de vote, en perd l'exercice pendant toute la durée de son service. Mais c’est là une interprétation fort contestable, car on peut voir dans la privation du droit de garde opérée par justice une extinction de ce droit au détriment du père, puisque seule, une décision de justice est susceptible de le rendre au père, contre lequel la mesure avait été prise. |
La loi de 1898 distingue pour ainsi dire deux degrés
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dans la privation du droit de garde, une privation provisoire, et une privation définitive. L'art. 4 dispose en effet : « Dans tous les cas de délits ou de crimes commis par des enfants ou sur des enfants, le juge d'instruction commis pourra, en tout état de cause, ordonner, le Ministère public entendu, que la garde de l'enfant soit provisoirement confiée, jusqu’à ce qu'il soit intervenue une décision définitive, à un parent, à une personne, ou à une institution charitable, qu'il désignera, ou enfin à l Assistance Publique.
Toutefois les parents de l'enfant, jusqu’au cinquieme degré, inclusivement, son tuteur ou son subrogé tuteur, et le Ministère public pourront former opposition à cette ordonnance : l'opposition sera portée à bref délai devant le ‘Tribunal, en Chambre du Conseil, par voie de simple requête ».
L'article 5 ajoute : « Dans les mêmes cas, les Cours et Tribunaux saisis du crime ou du délit pourront, le Ministère public entendu, statuer définitivement sur la garde de l'enfant ».
Ainsi donc la loi a voulu que cette privation du droit de garde put être opérée le plus vite possible, pour mettre l'enfant coupable ou victime, à l'abri des mauvais procédés ou de l'influence pernicieuse de ses parents. Et c'est pour ce motif qu'elle a donné au juge d’instruction la faculté de confier provisoirement l'enfant soit à l'Assistance Publique, soit à un parent, soit à une institution charitable. Grâce à ce procédé, la santé ou la moralité de l'enfant n'auront pas à souffrir de la lenteur des Tribunaux. Avant la loi de 1898, l'enfant vic- ‘ime demeurait sans secours si, durant l'instruction,
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aucune société, ni aucun parent ne se présentait et l'instruction durait parfois longtemps. S'il s'agissait d’un enfant coupable, l'enfant arrêté était, avant 1898, mis en prison préventive, et comme les prisons cellulaires demeuraient fort rares, il en résultait, comme dit M. Boutet, « qu'avant même d’être condamné, l'enfant se trouvait déjà contaminé par les mauvais exemples qu'il avait sous les yeux » (1). Désormais le juge d'instruction pourra, de suite, « en tout état de cause », c'està-dire, dès le début même de l'instance, confier la garde de l'enfant victime à un parent, à une personne ou à une institution charitable ou à l’Assistance Publique. Si l'enfant est coupable, la loi le considère encore corame une victime, au moins une victime morale, et permet au juge de décider la mesure destinée à assurer son relevement.
Toutefois la loi a voulu que la décision du juge d’instruction prise très rapidement pour parer à des dangers urgents put être révisée et au besoin modifiée. Et c'est pour cela qu’elle a confié aux Tribunaux le soin de sta. tuer définitivement sur la garde de l'enfant. Le législateur veut pour plus de sécurité que le Ministère public ait été entendu, et il investit en outre tous ceux que la nature a préposés à la tâche de protéger l'enfant, d'un droit d'opposition ou d'appel. 11 va sans dire que si le juge d'instruction n’a pris aucune mesure à propos de la garde de l'enfant, cela n'ernpèchera pas le Tribunal de statuer, comme il le jugera Dun. Les Tribunaux capables de sévir seront les Tribunaux correctionnels ou les
(1) Boutet, p. 112. (Thèse Paris, 1905, tome I, « Des restrictions successives apportées à la notion de puissance paternelle ».
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Cours d’Assises, avec comme condition nécessaire l'avis du Ministère public.
La déchéance du droit de garde instituée par la loi de 1898 n'entraîne pas comme celle organisée par la loi de 1889 la perte totale de la puissance paternelle. La loi de 1898 peut être qualifiée de loi d assistance. Le père ou la mère privé du droit de garde conservera indunitablement les droits d'administration et de jouissance légales sur les biens de son enfant, et aussi le droit de consentir à son mariage, à son engagement militaire, à son adoption, le droit d’être tuteur, etc. La puissance paternelle subsiste démantelée du seul droit véritablemont dangereux pour l'enfant, le droit de garde. Ainsi donc les Tribunaux qui hésitaient souvent à prononcer la déchéance intégrale de la puissance paternelle, se décideront-ils plus aisément à enlever aux parents coupables le droit de garde.
Cette destitution dans l'esprit de la loi de 1898 a un caractère essentiellement pénal. Seuls les Tribunaux correctionnels et les Cours d’Assises peuvent la prononcer, tandis que sous l’empire de la loi de 1889, les Tribunaux civils décident de la déchéance de la puissance paternelle. Ce caractère pénal ressort clairement du passage suivant du Bulletin de la Société Générale des Prisons : « Les Tribunaux correctionnels et les Cours d’Assises ont seuls reçu de la loi du 19 avril 1898 le pouvoir de détacher le droit de garde de la puissance paternelle, dans deux hypothèses : 1° pour les mineurs auteurs de délits ; 2° pour les mineurs victimes de délits. Mais le droit n'existe pas pour les Tribunaux civils. Au point de vue de l'autorité de la chose jugée, il est impos-
sible d'admettre qu'on ait le droit de remettre en question devant la juridiction civile ce qui à été définitivement jugé par la juridiction correctionnelle qui seule est compétente pour statuer sur le droit de garde ». (1)
Dansyle projet Roussel, déposé à la Chambre en 1881 et qui tendait à la destitution du droit de garde, ce retrait devait être demandé au Tribunal civil ; mais ce projet, comme nous l'avons vu, ne fut pas voté et huit ans après intervint la loi si radicale du 24 juillet 1889.
La loi de 1898, tout en reprenant le but du projet Roussel, organisa une procédure différente et donna aux seuls Tribunaux correctionnels et Cours d’Assises le pouvoir de prononcer le retrait du droit de garde (2).
Ce retrait est en principe définitif. Cette opinion est controversée ; mais il semble bien qu'il faille se rapporter dans le silence de la loi au texte de 1889 et accorder au Tribunal la faculté d'enlever la garde de l'enfant au père jusqu’à la majorité de l'enfant. Il serait bien difficile en effet à un Tribunal de savoir à quel âge l'enfant pourra sans danger retourner chez ses parents, tandis qu’à sa majorité ce même enfant n'aura pas à redouter de retomber sous la pouvoir de ses père et mère et il dura été mis à même de se suffire.
Cependant la thèse contraire a été soutenue, Ces mesures, dit-on, quand elles ne sont pas accompagnées de la déchéance de la puissance paternelle sont présentées comme essentiellement provisoires. Voici ce que nous lisons dans le supplément aux Pandectes Françaises : « Toutes les mesures que les Tribunaux peuvent être
(1) Bulletin de la Soc. Gén. des Prisons, 1911, p. 1039. (2) Tanon. — Du droit de garde, 1905, p. 19.
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appelés à prendre au sujet de la garde des enfants sont essentiellement provisoires. La décision du ‘iribunal correctionnel qui confie par application de la 161 du 19 avril 1898 soit à un tiers, soit à un établissement charitable la garde d'un enfant, sans que le père ait été au préalable déchu de la puissance paternelle, ne doit donc pas forcément produire effet jusqu'à la majorité de l'enfant (Le Havre, 17 juillet 1903) 1). En conséquence la rétractation de la mesure ordonnée par la juridiction répressive peut être poursuivie sans l'observation d'aucun délai, au lendemain même du jour où est intervenue la décision (même jugement). Et la demande du père de. famille en restitution du droit de garde doit étre introduite par voie d'instance devant la juridiction civile (même jugement) » (2).
En principe, il n'en demeure pas moins vrai que les Tribunaux en statuant sur le droit de garde, le confèrent en général jusqu’à 21 ans, quand il s’agit d’un enfant victime et toujours, quand il s’agit d’un enfant délinquant. La personne investie du droit de garde ne peut pas plus s’en dessaisir, qu'on ne peut l'en dépouiller. sauf le cas où un fait nouveau se produit qui amène l’enfant devant le Tribunal correctionnel. Dans ce cas seu. lement, le droit de garde est remis en question et le Tribunal est maître de la situation. Il peut envoyer l'enfant en correction, ou faire une autre attribution du droit de garde (3).
Des jugements contradictoires ont été rendus : les uns décidant que le Tribunal peut prendre des mesures suc-
(1) Suppl. aux Pand. Fr., t. IV, p. 122.
(8) Pandectes Françaises, 1904, 2e partie, p. 273. (3) Bull. de la Soc. Gén. des Prisons, 1911, p. 1099.
cessives à l'égard de l'enfant, d'autres le lui interdisant. Ainsi un arrêt de la Cour de Cassation du 11 avril 1902 (Pand. Fr., t. 31, p. 56) décide que « les Tribunaux qui confient un enfant à l'Administration de l’Assistance Publique jusqu'à sa vingtième année accomplie, ne peuvent en même temps décider, que si cet enfant se soustrait à la direction et à l'autorité dudit établissement, il sera conduit dans une maison de correction, pour y être élevé et détenu jusqu'à l'âge de vingt ans révolus ».
Le Tribunal correctionnel de Mayenne statue d'autre part que « les Tribunaux ayant confié à la garde d’une institution charitable, jusqu'à sa vingtième année accomplie, un enfant acquitté comme ayant agi sans discernement, ont le pouvoir de décider en même temps que si cette institution ne peut plus avoir la direction et l’autorité sur l'enfant, celui-ci sera enfermé dans une maison de correction, jusqu'à l’accomplissement da sa vingtième année. (Trib. Mayenne, 24 mai 1901) (1).
Ces décisions ne sont contradictoires d’ailleurs qu’en apparence. La garde de l'enfant demeure enlevée aux parents. Le Tribunal en prévoyant des mesures successives, a simplement entendu assurer la sauvegarde de l'enfant. En matière civile seulement, dans le cas de divorce, ou de séparation de corps, le jugement statuant sur la garde de l'enfant qu'ils confient soit à l'un des époux, soit à un tiers demeurent réformables. En matière pénale il en va tout autrement. « Lors donc qu’un mineur, à la suite d’une poursuite exercée contre lui a été acquitté comme ayant agi sans discernement et remis à l’Assistance Publique, cette décision dès qu'elle a
(1) Dalloz, 1901, 2e partie, p. 249.
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acquis l'autorité de la chose jugée devient irréformable, et les parents du mineur, quelles que soient les modifications qui aient pu se produire dans leur situation, n'ont d'autre voie de recours que le bon plaisir de l’'Administration. (Trib. du Havre, 22 juin 1911 et Trib. de Rouen, 17 octobre 1911) (1).
Cette divergence de mesures en matières civile et pénale, s'explique facilement, quand on examine le but poursuivi par le législateur de 1898. Dans cette loi, les deux principes : intérêt de l'enfant et déchéance des parents sont presque toujours étroitement et nécessairement liés l'un à l’autre, au point d’être confondus. En matière de divorce, au contraire, ils ont chacun une vie distincte, une portée d'application différente et cette diversité s'explique facilement par ce fait que dans le premier cas, la cause initiale de l'intervention de la justice réside précisément dans la situation faite à l'enfant, alors que dans le second cas, c'est la mésintelligence des parents qui a amené subsidiairement la nécessité de se préoccuper du sort de ce même enfant (2).
Ainsi donc les mesures prévues à l'égard de l'enfant maltraité ou coupable par la loi de 1898 auront en principe un caractère définitif. Cela veut-il dire que le père ne peut solliciter la restitution de la garde de son enfant ? En matière de divorce, c'est-à-dire en matière civile, il demeure loisible au père d'introduire à un moment quelconque une demande tendant à se faire restituer la garde de son enfant. En matière pénale, la loi restant absolument muette, le Tribunal civil du Havre, par
(1) Bull. de la Soc, Gén. des Prisons, 1911, p. 1098-99. (2) Tanon, p. 114.
jugement du 17 juillet 1903 a admis l’analogie complète. Ce jugement a été l'objet de nombreuses et vives critrques, précisément parce qu'on à fait remarquer qu'il n’y avait aucune assimilation possible entre les deux hypothèses." On ne comprend guère qu'un Tribunal civil puisse défaire l'œuvre accomplie par un Tribunal correctionne]l dans un but strictement pénal. Or, c'est ce qui arriverait dans le cas où le père aurait le droit d’introduire une action tendant à se faire rendre son enfant dont la garde lui a été enlevée par une décision du Tribunal correctionnel ou de la Cour d’Assises, quelle qu'ait été cette décision : remise de l'enfant à l'Assistance Publique, ou envoi en correction.
Cette situation a été envisagée dans la Chronique judiciaire du Bulletin de la Société Générale des Prisons de 1903, p. 1394, qui conclut en ce qui concerne les mineurs délinquants : « Personne n’a jamais soutenu et ne s’aviserait de soutenir qu'une fois l'enfant envoyé dans une maison de correction, le père de famille aurait la faculté d’assigner l'Etat, soit devant le Tribunal civil, soit même devant la juridiction répressive, qui a prononcé le renvoi, pour voir dire et ordonner que l'enfant lui sera rendu avant l'expiration du temps déterminé par le jugement, sous le prétexte que l'enfant s’est amendé en correction, ou que lui-même ne se trouve plus dans les conditions qui avaient déterminé le Tribunal à ne pas lui remettre son enfant. |
« Pourquoi en pourrait-il être autrement si le Tribunal au lieu de prononcer l'envoi en correction a ordonné l’une des mesures nouvelles, autorisées par la loi de 1898, mesures plus douces dans leur application ou leur exé-
cution, mais juridiquement équivalentes à la correction. Comment la décision du même Tribunal correctionnel statuant dans la même affaire, par le même jugement, pour le même délit, à l'égard de deux enfants serait-elle définitive et irrévocable en ce qui concerne celui qui aurait été envoyé en correction, alors qu'elle serait susceptible d'être révoquée, dès le lendeniain même, selon la théorie du jugement du Havre, en ce qui concerne celui confié à l’Assistance Publique. » (1)
11 semble donc que la décision du Tribunal du Havre soit en désaccord avec l'esprit de la loi de 1893, en ce qui concerne les mineurs délinquants, car cette théorie va à l'encontre de l'autorité de la chose jugée. Pour les enfants victimes, les avis sont très partagés.
La loi de 1889 autorisait les parents à réclamer la restitution de la puissance paternelle dans certains cas déterminés dont nous avons parlé plus haut. Or, la déchéance du droit de garde instituée par la loi de 1898 n'est qu’une atténuation de la déchéance totale visée par la loi de 1889. On peut remarquer que les cas d'application des deux lois sont exactement les mêmes. tendant à la même mesure civile prise contre les parents, à raison de leur indignité et que si ces parents sont condamnés par les Tribunaux répressifs à la déchéance totale ou partielle, suivant les crimes ou les délits commis, ïl n'y a en réalité aucune différence, sauf dans la portée et l'étendue de la déchéance. Malgré cette ressemblance indéniable entre les deux lois, en ce qui concerne les enfants simplement victimes de crimes ou de délits. des jurisconsultes préfèrent maintenir la même solution
(1) Tanon. — Du droit de garde, p. 124.
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dans les divers cas d'application de la loi de 1898, c'est-àdire refuser aux Tribunaux civils la possibilité d'opérer la restitution du droit de garde (1).
La loi de 1889, en effet, quoique s'appliquant à une mesure! qui présente de grandes analogies avec celle de la loi de 1898, ne vise cependant qu'une sorte de déchéance totale s'étendant à tous les enfants nés ou à naître. Cette déchéance impitoyable, par son caractère mème de rigueur mérite d'être levée lorsque l'indignité des parents aura cessé. Cette déchéance aura d'ailleurs été le plus souvent prononcée par un Tribunal civil.
Le retrait du droit de garde ne vise au contraire qu'un enfant et n’est prononcé que par le Tribunal correctionnel ou par la Cour d’Assises, et « la loi reste muette sur les moyens d'en rendre l'exercice aux parents » (2).
Se baser sur la loi de 1889 ne paraît guère possible puisque, comme le dit M. Tanon, « celle-c1 n’a admis d'une part que la déchéance totale et que d'autre part nous arrivons dans l'hypothèse contraire, en dehors de tout texte à permettre au Tribunal civil de défaire sans droit l'œuvre de la juridiction répressive, l’article 15 de la loi de 1889 ne s'appliquant absolument qu'à la déchéance entière » (3).
Cette solution conforme à l'esprit de la loi et aux principes généraux du droit n'en amène pas moins souvent des résultats regrettables, même dans l'intérêt de l'enfant. Si le particulier auquel l'enfant a été confié vient à mourir, ou s’il a une conduite déplorable, le Tribunal civil ne pourra remédier à cette situation et tant qu'il n'y a Tanon. — Du droit de garde, p. 127.
(2) Idem, p. 128.
(3) Idem, p. 128.
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aura ni délit, ni infraction à la loi pénale, le Tribunal répressif ne doit pas intervenir. De même, si l'institution charitable qui s’est chargée du mineur vient à disparaître pour une raison quelconque, et si une autre personne ou une autre institution charitable ne le recueille pas, l'enfant risque de rester abandonné, ou de retomber sous la mauvaise influence de son père, puisque le Tribunal civil demeure incompétent. On voit combien diffère la privation du droit de garde prononcée en vertu de la loi de 1898 de celle qui se produit en matière de divorce, puisque, dans ce dernier cas, le père peut, à tout instant dans l'intérêt de l'enfant comme dans le sien, demander la restitution de ses droits.
On est amené à se demander, si dans l'esprit du législateur de 1898, la déchéance du droit de garde emporte nécessairement celle du droit de correction.
Il semble qu'il faille répondre par l’affirmative. La privation du droit de garde, qu’elle soit provisoire (art. 4) ou définitive (art. 5) présente le caractère d'une privation absolue du droit de disposer de la personne de l'enfant. Elle est donc la suppression d'un des éléments les plus importants de la puissance paternelle, c'est-àdire du droit d'éducation comprenant lui-même les droits de garde et de correction. Elle fait échec aux art. 371 à 383 du Code civil, en ôtant au père de famille la faculté de contraindre l'enfant à réintégrer le domicile paternel et celle de le faire détenir (Pand. Franc., t. 49, p. 56).
La déchéance partielle de la loi de 1898 produit une sorte d'émancipation.
L'enfant échappe par le fait même à la toute puissance de son père qui ne peut plus ni le contraindre à habiter avec lui, ni l'envoyer en correction.
Aucun texte ne vient cependant spécifier que le droit de correction suivra le sort du droit de garde et sera également enlevé au père. La loi de 1898 est demeurée à cet égard très évasive et peut prêter ainsi à des interprétations contradictoires. Cependant ces deux droits sont si intimement liés et le droit de garde a tellement besoin pour s'exercer réellement du secours ou du moins de la menace du droit de correction, que l'on conçoit difficilement l'existence de l’un sans l’autre. M. Boutet, dans sa thèse sur « les restrictions successives apportées à la notion de la puissance paternelle », pense que le droit de correction est juridiquement et pratiquement inséparable du droit de garde. « Juridiquement, écrit-il, le père ne peut avoir conservé ce droit lorsqu'on lui a soustrait la garde de son enfant. Pratiquement, comment peut-on corriger un enfant sans en avoir la garde ? et comment le tiers investi du droit de garde, pourrait-il l'exercer sans le droit de correction ? » (1)
En accord avec cette doctrine, est la décision du 30 ventose an V, art. 17, qui accorde le droit de correction à l'Assistance Publique. Ce droit de correction est maintenu à l'A. P. même après que le mineur a reçu un tuteur officieux. Egalement en accord avec cette doctrine, la loi de 1889 qui accorde au tuteur officieux le droit de correction. Le service des enfants assistés possède sur
(1) Thèse Boutet, p. 116. (Paris, 1905, t. I).
ces enfants le double droit de garde et de correction. Il est nécessaire de juger ainsi et de permettre que le droit de correction suive le sort du droit de garde enlevé au père, car il n'y a pas de textes formels. C'est une sanction précieuse offerte à l’'éducateur pour mener à bien la tâche entreprise. Et c'est pourquoi le service des enfants assistés qui a reçu le droit de garde s’arroge celui de correction.
« ]l serait vraiment bizarre, comme le fait remarquer M. Berlet (1), que le père put mettre obstacle à l'arrêt ou au jugement statuant sur la garde, en faisant détenir l'enfant sur sa demande, alors que la décision judiclaire n’a pas été infirmée. Si on séparait le droit de correction du droit de garde, on empècherait souvent la loi de 1898 de produire son effet et l'enfant que l’on cherchs. rait à sauvegarder, n'échapperait pas aux mauvais traitements de ses père et mère. Les préparateurs de la loi de 1898 en avaient d’ailleurs jugé ainsi. M. Béranger avait déclaré au Sénat plusieurs fois que la Commission entendait retirer aux parents le droit de correction. Cette opinion était celle de plusieurs auteurs, M. Planiol entre autres, qui considèrent que le droit de correction est un accessoire du droit de garde, et qu'il en est inséparable.
Le rapporteur de la loi à la Chambre, M. Folleville de Bimorel s'était déjà élevé contre les abus dans l'exercice du droit de correction et avait démontré la nécessité de l'intervention du législateur pour le restreindre. « Si le législateur, disait-il, a la mission de sauvegarder et de faire respecter l'autorité légitime des parents, il a ausst
(1) Comm. th. et pratique de la loi de 1898.
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le devoir d'exiger que l'exercice du droit de correction ne dégénère pas en procédés abusifs et coupables de nature à exposer la vie des enfants et à compromettre la puissance paternelle en la déshonorant. »
Le projet de la Chambre tendait d'ailleurs à la déchéance totale de la puissance paternelle, par conséquent à la privation de tous les droits, du droit de correction entre autres. Si la gravité de cette mesure prise contre les parents a été sensiblement atténuée par la Commission du Sénat, c'est, comme l'a déclaré M. Beranger, bien moins parce que ce projet portait atteints à l'économie générale de la loi de 1889, que parce que la privation d’un seul des droits du père avait paru devoir coinporter une efficacité suffisante, pour empêcher le retour de pareils excès. « Cornment admettre dès lors que la Commission du Sénat, dans le texte qui fut voté définitivement ait voulu précisément laisser entre les mains des parents le moyen d’abuser de nouveau des pouvoirs que leur confère leur qualité ? Il paraît bien plus probable que dans sa pensée le retrait du droit de garde entraînait par lui-même le retrait du droit de correction » (1).
Une solution analogue se rencontre d’ailleurs dans la jurisprudence du divorce qui accorde le droit de correction comme corollaire du droit de garde au tiers gardien ou à celui des parents, auquel la garde a été accordée. Si l’on avait adopté un autre système, on aurait en effet provoqué des difficultés de toutes espèces. Le père muni encore du droit de correction aurait constamment fait échec à l’autorité du gardien. Et il semble qu'il faille se
(1) Tanon. — Du droit de garde, p. 108.
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ranger à l'avis de M. Bonjean qui formulait dans son rapport présenté à la Société Générale des Prisons en modification de l’art. 315. « Le droit de correction est la sanction et le privilège exclusif du droit de garde. Il appartient donc seulement à la personne exerçant ce dernier droit qu'elle soit ou non investie de la puissance paternelle » (1).
il serait nécessaire dans bien des cas de préciser à qui revient le droit de correction qu’on ne saurait séparer du droit de garde. M. Berthélemy dans son rapport à la Société Générale des Prisons en 1899, en fait la remarque. « Dans nombre de cas, dit-il, on peut se demander, sans trouver dans la loi (c'est-à-dire dans le Code civil), de réponse précise, si telle personne peut exercer ce droit (de correction paternelle). L’accordera-t-on par exemple au père divorcé qui n’a pas la garde de l'enfant ? à la mère gardienne, en cas de divorce ou de séparation de corps ? à la mère survivante qui n’est pas tutrice ? à la mère d’un enfant naturel reconnu, auand le père l'a aussi reconnu, mais ne l'élève pas ? Ce sont là, dira-t-on peut-être, des hypothèses exceptionnelles ! Soit. Mais ne sont-ce pas précisément celles où le droit de correction est le plus fréquemment utilisable ? Sur tous ces points, cependant, la loi est muette » (2).
Heureusement d’ailleurs il semble que les ordonnances de correction paternelle tendent sensiblement à diminuer. M. l'avocat général Maxwell constatait déjà en 1912 que cette procédure tombait complètement en désuétude en province et qu'à Paris même, depuis 1905,
(1) Comte. — Du droit de garde dans la puissance paternelle, Paris, 1898, p. 168.
(2) Bull. de la Soc. Gén. des Prisons, 1899, p. 195.
BRL TES elles se raréfiaient. « Cette procédure, ajoute-t-il, est vivement et unanimement critiquée. Pour être efficace et salutaire aux enfants, elle aurait besoin d'être rerma. niée, selon le vœu que M. Brueyre exprimait déjà à la Société, Générale des Prisons en 1893, ce qui ne veut pas dire qu’en aucun cas, le droit de correction puisse sans danger être séparé du droit de garde et remis en d’autres mains que celles du gardien de l'enfant. Le père qui aurait été privé de la garde de l'enfant perdrait toufours le droit de correction ».
Les sociétés envoyées en possession d’un enfant, doivent-elles faire la déclaration prévue par l'article 19 de la loi de 1889 ? La loi de 1898 demeure silencieuse à ce sujet. M. Passez, dans son « rapport sur les articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898 », distingue deux hypothèses différentes (1) :
1° Le juge d'instruction, après avoir confié l'enfant à une société, rend une ordonnance de non lieu ; suivant les cas, les parents ou l'enfant sont réputés non coupables, et on retombe nécessairement sous l'application de la loi de 1889 (art. 19).
Dans ce cas il arrive que l'association charitable ou l'A. P. ont recueilli l'enfant sans l'intervention des père, mère cu tuteur. Une déclaration doit donc être faite dans les trois jours au Maire de la commune sur le territoire de laquelle l'enfant a été recueilli. Cette solution paraît conforme à l'esprit de la loi. Elle n’en a pas moins
(1) Bull. de la Soc. Gén. des Prisons, 1899, p. 76.
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été attaquée, des auteurs prétendant, dans l’intérèt du mineur, que l'ordonnance de garde provisoire, rendue par le juge d'instruction, doit continuer à produire des eftets, parce que seule une autre décision judiciaire peut la défaire. M. Tanon combat cette opinion, parce que contrairement à la loi de 1898, elle autoriserait le juge d'instruction à faire des placements définitifs. « 11 lut suffirait en effet, après avoir pourvu provisoirement au sort de l'enfant, de rendre une ordonnance de non lieu, et l'on sait que souvent en présence de mineurs délinquants, les juridictions d'instruction, prenant en considération le jeune âge de l'inculpé, rendent de pareilles ordonnances » (1).
D'ailleurs une nouvelle décision judiciaire n'est pas utile pour détruire les effets de la première, puisque celle-ci est essentiellement provisoire et ne produit des effets que pendant la durée de l'instance. C’est ce qui se dégage des travaux préparatoires de la loi de 1898.
Dans le rapport de M. Folleville de Bimorel (2), l’article 5 (qui devint au Sénat l'article 4 définitif) était conçu dans les termes suivants : « Dans tous les cas prévus par la présente loi, le juge d'instruction commis pourra, en tout état de cause, ordonner, le Ministère public entendu, que, jusqu’au jugement à intervenir, ou à la décision de non lieu, et plus généralement, jusqu'à ce qu'une décision définitive soit intervenue, la garde de l'enfant sera provisoirement, pendant toute la durée de l'instance confiée à un parent.
2° Le juge d'instruction après avoir effectué un pla-
(1 Tanon. — Du droit de garde, p. 103.
(2) Annexes 2371. Doc. parlem,. de la Chambre, 1898, p. 886.
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cement provisoire, renvoie l'enfant devant les Tribunaux. Dans ce cas, le but de la déclaration, que la société doit faire, est de permettre au parquet : a) d'avertir les parents de l'enfant ; b) d'exercer une surveillance sur le mineur ; c) de se rendre compte de la moralité des personnes qui ont recueilli l'enfant ; d) de remettre à ces personnes l'exercice de tout ou partie des droits de la puissance paternelle.
Ce deuxième cas supposé par M. Passez est irréel. La déclaration n'aurait alors aucune utilité. C'est donc intentionnellement que le législateur a omis de l’exiger, puisque la société ne peut légalement conserver l'enfant que si le Tribunal le lui a confié définitivement d’après les termes de l’article 5. Donc pas de déclaration, puisqu'il s’agit d’un placement judiciaire chez un particulier, à l’Assistance Publique, ou à une association de bienfaisance, dont le Parquet et le Tribunal connaissent la moralité et les méthodes d'éducation et qui, de par la décision judiciaire se trouveront ipso facto investis de tout ou partie des droits de la puissance paternelle.
Il peut arriver que le particulier ou l'association charitable, auxquels l'enfant a été confié viennent à disparaître, et que, par suite de cette disparition, l'enfant se trouve sans secours et risque de retomber sous l’influence pernicieuse d’un père négligent ou coupable. La loi du 27 juin 1904, pour éviter ce danger, permet de confier l’enfant à l’Assistance Publique, qui est tenue de le recevoir.
La loi de 1898 n’autorisait pas, en effet, de placements successifs. Si le particulier, ou l’association disparaissait, l'enfant se trouvait sans secours et sans ressources.
Seule une poursuite nouvelle, motivée par un fait nouveau, peut donner au Tribunal la faculté de pourvoir au placement du mineur. La jurisprudence s'est mäintes fois prononcée en ce sens. (Cassation, 11 avril 1902) (1). Dans un seul cas, le Tribunal peut modifier sa décision première, lorsque la société de bienfaisance, à laquelle il a confié l'enfant, n'accepte pas cette mission. Le Tribunal aura le loisir d'assurer l'exécution de son jugement, en remettant l'enfant à la garde de l’Assistance Publique.
Pour éviter que l'enfant ne se trouve abandonné, il serait à souhaiter que tout en confiant le mineur à un particulier, ou à une société charitable, le Tribunal fit toujours un envoi subsidiaire à l'A. P.
De cette manière, l'enfant, au cas de disparition du particulier ou de la société qui l'ont recueilli, serait cer-tain de ne pas être abandonné et retomberait nécessairement à la charge de l’Assistance Publique.
Dans le silence de la loi, il s’est trouvé parfois des décisions prononcées en ce sens. Ainsi le Tribunal correctionnel de Narbonne, par jugement du 10 septembre 1903, après avoir confié un enfant à un patronage, décidait que, dans le cas où ce patronage ne pourrait le recevoir, l’autorité administrative désignerait un nouvel établissement chargé de sa garde.
Par là, comme dit M. Tanon, on arrivait précisément à éviter un nouveau jugement. Seulement il faut remarquer qu'un tel système est purement arbitraire, puisque l'autorité judiciaire délègue à l'autorité administrative un pouvoir qui lui appartient en propre. Elle ne saurait
(1) Pand. Fr. per., 1909, 1, 259. D. Pén., 1902, 1, 358.
eve.
donc le faire sans aller contre l'esprit même de la loi qui donne aux Tribunaux une grande faculté d'appréciation, un pouvoir discrétionnaire, mais cela précisément sous leur propre responsabilité » (1).
La 16i du 27 juin 1904 permettra de remédier à cet inconvénient, sans aller à l'encontre de l'esprit de la loi de 1898. L’Assistance Publique sera tenue de recevoir et d'accepter les enfants enlevés à la garde de leurs parents, que les Tribunaux correctionnels ont décidé de lui confier. Dès dors, il n’y aura plus à craindre que les enfants soient abandonnés, puisque l’Assistance Publique, organisme de l'Etat, ne peut disparaître. Les Tribunaux confieront le plus d'enfants possible à l’A. P. afin d’être sûrs que le placement sera définitif. Solution regrettable à certains points de vue, car les enfants étaient souvent mieux traités et mieux rééduqués dans des sociétés de patronage ou chez des particuliers, et c'est pourquoi on ne peul que souhaiter avec M. Tanon, pour éviter dans l'avenir toute incertitude, « que la jurisprudence valide l'envoi subsidiaire à l’Assistance Publique, lorsque la société ne voudrait ou ne pourrait plus garder l'enfant, en ne voyant dans foules ces dispositions que des mesures de protection prises essentielle. ment en faveur du mineur » (2).
(1) Tanon. — Du droit de garde, p. 101.
‘2) Tanon, — Du droit de garde, p. 101.
CHAPITRE VI
Conflit des Loi des 1889 et 1898
Lorsque la loi de 1898 a prononcé la déchéance du droit de garde, les parents peuvent-ils intenter l’action en déchéance de la. puissance paternelle ? 11 semble qu'il faille répondre par l’affirmative et ne pas tenir compte de l’article 7 de la nouvelle loi : « Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions antérieures contraires à la présente loi ».
La loi de 1898, en instituant la privation du droit de garde n’a pas entendu abolir la déchéance paternelle, toutes les fois que cette pénible mesure paraissait nécessaire, mais en laisser l'initiative aux parents ou au Ministère public prévus par la loi de 1889.
Cette déchéance sera prononcée par les Tribunaux civils, alors que la privation du droit de garde dépendait de la décision des Tribunaux répressifs. Dans ce cas, lorsque la loi de 1889, et la loi de 1898 se trouvent simultanément applicables à un même enfant, les mesures provisoirement prises, conformément à la loi de 1898 par le juge d'instruction disparaissent de plein droit,
en conséquence de celles qui sont prises relativement à l'enfant, conformément à la loi de 1889, soit par la juridiction de répression, dont la condamnation entraine ou prononce la déchéance, soit par le Tribunal civil, qui détermine les effets de cette déchéance ou qui la prononce lui-même.
Quant aux mesures prises conformément à la loi de 1898, par la juridiction de répression, elles ne conser vent leur caractère définitif, qu autant que la déchéance de la puissance paternelle n’a pas été prononcée conformément à la loi de 1889, par le Tribunal civil, et quil na point été statué sur les conséquences de cette déchéance (1).
On voit donc que la loi de 4898 cède en principe à la loi de 1889, dont elle ne demeure que l’atténuation. et que toutes les fois que la déchéance générale vient remplacer la simple privation du droit de garde les mesures provisoires ou définitives prises à l'égard de l'enfant sont ipso facto annulées par la situation nouvelle faite aux parents. La loi de 1898 a été promulguée en effet pour atténuer le caractère trop absolu dans certains cas de la loi de 1889 qui ne prévoyait pas de possibilité de déchéance partielle, sauf dans une hypothèse d'ailleurs contestée. Encore est-ce un cas de transmission partielle des droits de la puissance paternelle, plutôt qu’un cas de déchéance partielle : c’est le cas de l'enfant abandonné, recueilli par un particulier ou une assocation charitable, qui, après une déclaration et trois mois de délai sans réclamation des père, mère ou tuteur de l’enfant, ont sollicité du président du Tribunal que tout ou
(1) Aubry et Rau. — Cours de Droit civil, tome IX, p. 149.
partie des droits de la puissance paternelle leur soit confié. Mais, dans ce cas, il ne demeure pas moins vrai que le père est dépouillé de tous ses droits.
Comme nous l'avons dit déjà plus haut, il est impossible de trouver dans la loi de 1889 le principe d'une déchéance partielle. C’est d'ailleurs ce que reconnaissait un jugement du Tribunal de la Seine du 7 mars 1902 qui cependant retira le droit de garde au père en déclarant que ce retrait ne constituait pas une déchéance. Il s'agissait, dans l'espèce, de deux époux divorcés ; la garde de l'enfant avait été confiée à la mère ; mais celleci étant morte, et le père continuant à ne pas s'occuper de son enfant, des parents demandèrent au Tribunal de leur confier la garde de l'enfant. Après avoir constaté que la loi de 1889 ne permet que la déchéance totale, le jugement fait cependant droit à la requête des parents, notamment par cet attendu : « Attendu que le simple retrait du droit de garde ne constitue pas une déchéance partielle de la puissance paternelle, qu'il n’est qu'une restriction de cette puissance exercée en vertu du contrôle qui appartient aux tribunaux dans l'intérêt de l’enfant, lequel doit dominer et dicter leurs décisions ; que cette mesure du reste peut n'être que temporaire, si les abus qui l'ont déterminée disparaissent » (1).
C'est là une distinction par trop subtile. Privé du droit de garde, le père subira par ce fait même une indéniable déchéance. Que ce retrait soit temporaire, peu importe, d'ailleurs, puisque la déchéance totale peut aussi n'être que temporaire et les parents restitués dans leurs droits, trois ans après leur réhabilitation. Une jurisprudence
(1) Tanon. — Du droit de garde, p. 41.
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plus stricte s'était formée, mieux fondée en droit du reste, et ne voulant s'en rapporter qu’à des textes précis. Cette jurisprudence ne reconnaissait et n'admettait que la déchéance totale, dans des cas strictement limités, refusant aux Tribunaux la faculté de consacrer avant la loi de 1898 le retrait d'une partie des droits de la puissance paternelle. (Poitiers, 21 juillet 1890 (1) ; Paris, 15 décembre 1898 (2), etc...). .
C'est précisément cette jurisprudence qui a prouvé clairement la nécessité de la loi de 1898, venant comme complément et correctif de la loi de 1889. Les préparateurs de la loi de 1898 faillirent d'ailleurs tomber dans la même erreur que les législateurs de 1889, lorsque par l'intermédiaire de leur rapporteur, M. Folleville de Bimorel, ils proposaient de voter un article ne prévoyant encore que des cas de déchéance totale de plein droit ; Mais le Sénat substitua au texte primitif une nouvelle rédaction, ne dépouillant plus les parents que du droit de garde. Cette mesure laisse aux Tribunaux une bien plus grande latitude puisque la déchéance au lieu de se produire de plein droit doit être prononcée par eux. En outre, elle n'empêche pas la déchéance totale. C’est là le point qui nous intéresse particulièrement. Les lois de 1889 et de 1898 ne s'opposent pas l'une à l’autre, dans leurs effets.
Lorsque les père et mère ont été dépouillés par les Tribunaux correctionnels du droit de garde, aucun texte n'interdit aux parents, au degré fixé par l’art. 3 de la loi du 24 juillet 1889, ni au Ministère public d'intenter une
(1) Dalloz, 1891, 2, p. 73.
(2) Dalloz, 1899, 2, p. 57.
nouvelle action devant les Tribunaux civils, pour obtenir la perte totale des droits de la puissance paternelle.
L'art. 7 de la nouvelle loi à beau édicter : « Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions antérieures, contraires à la présente loi », M. Leloir qui a prévu la difficulté dans son « Etude sur la loi du 19 avril 1898 », pense qu'on peut les mettre d'accord, dans le cas de l'art. 1% de la loi du 24 juillet 1889 : « Supposons, dit-il, un crime commis par un père sur son enfant, par exemple un attentat à la pudeur réprimé par l'art. 331 du Code pénal. Par le seul fait de la condamnation, ce père est déchu de la puissance paternelle sur tous ses enfants et descendants, et cette déchéance produit tout particulièrement ses effets par rapport à l'enfant victime. Supposons que sans s'occuper de cette déchéance, qui existe d'ailleurs ipso facto, la Cour d’Assises ait statué sur la garde de l'enfant victime et qu'elle l’ait confié à une institution charitable. Cette décision ne retirera pas au Tribunal civil ultérieurement saisi de la question, le droit de ratirer de la déchéance encourue, toutes les conséquences qu'elle comporte et de régler en ce qui concerne tous les enfants selon les art. 9, 10 et 11 de la loi de 1889, la dévolution des droits enlevés aux parents déchus ; mais en ce qui concerne particulièrement l’enfant victime, la mesure prise par la Cour d'Assises substituera et s'opposera, s’il y a lieu, soit à la mère, soit au tuteur nommé par le Conseil de famille, soit à l'A. P. elle-même ».
Ce même auteur ne croit plus que les articles 5 de la loi du 19 avril 1898 et 2 de la loi du 24 juillet 1889 soient conciliables entre eux, puisque l'art. 5 a été précisément
créé pour corriger le caractère trop absolu de la loi de 1889.
I semble cependant admissible, comme le remarque M. Tanon, de permettre à des parents de l'enfant de demander au Tribunal civil la déchéance de la puissance paternelle contre un père ou une mère indignes, lorsque la juridiction répressive s’est bornée à confier le droit de garde à une tiers personne, sans user des pouvoirs que lui conférait la loi de 1889.
Il faut aussi examiner le cas prévu par le paragraphe 5 de la loi de 1889 et qui se rapproche singulièrement de ceux envisagés par la loi de 1898. Cet article prévoit l'hypothèse de la déchéance des père et mère dont les enfants ont été conduits dans une maison de correction, par application de l’article 66 du Code pénal. (es parents sont déjà privés du droit de garde et du droit de correction, à raison de leur incapacité constatée par les résultats même de leur éducation.
Or, dans ce cas, la loi de 1889 autorise les Tribunaux civils à prononcer contre eux la déchéance de la puissance paternelle, par une instance séparée. De mèêrne, dans l'hypothèse du paragraphe 6 de l’article 2 prévoyant le cas où, à la suite d’une condamnation, le droit de garde aurait été retiré aux parents sur l'enfant victime du délit. Gette mesure prise par le Tribunal correctionnel qui la jugeait suffisante, ne saurait enlever aux proches parents le droit d'intenter une action en déchéance devant le Tribunal civil. Cette déchéance peut leur paraître en effet nécessaire pour protéger non seulement l'enfant victime du délit, dont la garde a déjà été enlevée au père, mais encore les autres enfants qui seront
restés sous la puissance paternelle d’un individu qui, suivant les termes de l'article 2, « par son ivrosnerie habituelle, son inconduite notoire et scandaleuse, ou par de mauvais traitements, compromet soit la santé, soit Ja sécurité, soit la moralité de ses enfants ».
De ces diverses constatations et applications, il ressort à notre avis, qu'aucun conflit ne saurait exister entre la loi du 24 juillet 1889, et celle du 19 avril 1898. « Il n’y a pas dans la première de disposition contraire à la seconde. L'une ne vise qu’une fraction des droits de la puissance paternelle, l’autre s'applique à la totalité. Celle-ci ne protège qu’un seul des enfants, celle-là s'applique à tous » {1). Il demeure donc souvent utile de recourir à la déchéance totale, après avoir obtenu une déchéance partielle et c'est à ce point de vue qu'on peut dire que la loi de 1898 cède à la loi de 1889, lorsque cette dernière est invoquée.
me
(1) Tanon. — Du droit de garde, p. 46.
CHAPITRE VII
Critique des Lois de 1889 et de 1898
Les lois de 1889 et de 1898 demeurent des protectrices bien insuffisantes de l'enfance abandonnée, maltraitée, ou coupable, et il n'était pas malaisé de découvrir scit dans leurs principes même, soit dans leurs applications des lacunes très regrettables.
Le grief qui sautait aux yeux dès qu'on exan:inait la loi de 1889, c'était sa portée excessive. Les Tribunaux la trouvaient si redoutable et si rigoureuse, qu'ils hésitaient et trop souvent renonçaient à l'appliquer, animés par cet esprit de tradition qui porte à respecter la puissance paternelle, même lorsqu'elle réside en des mains indignes.
On lit dans le Bulletin de la Société Générale des Prisons une statistique des déchéances prononcées en vertu de l’article 2 de la loi de 1889, bien significative. « Il n'est pas téméraire, y est-il dit, d'affirmer que la dépravation de la famille est la cause principale de la criminalité juvénile ; peut-on s'étonner que cette criminalité augmente, quand on constate que sur les 44 ressorts de première instance, sur lesquels a porté l'enquête, et dont la
population globale atteint 11.007.349 habitants, soit à deux millions près le tiers de la France, la moyenne des déchéances prononcées par la Chambre du Conseil pendant la période 1905-1910, n'a pas dépassé 162 ! » (1)
En 1911, M. Prévost constatait devant la même société qu'il y avait eu 20.000 déchéances prononcées depuis 1889. Il y en aurait eu bien davantage (l'an dernier, il y en a eu 61 à Paris !) si la loi de 1889 n'appliquait pas la déchéance à l'égard de tous les enfants, et si les Tribunaux savaient ce que deviennent les enfants ainsi enlevés à l'autorité familiale. L’Assistance Publique les dissémine un peu partout et la surveillance est des plus défectueuses. Pour quelques inspecteurs zélés il y en a beaucoup d'indignes. N'y en a-t-1l pas un qui a été marchand de vins déclaré failli ! En présence de tels faits, les Tribunaux préfèrent laisser les enfants à des parents même indignes (2).
On le voit donc : si la loi de 1889 était rarement appliquée, c'était à cause de son rigorisme et aussi de l'insuffisance des mesures prévues pour assurer la protection de l'enfant enlevé à ses parents déchus. Les déchéances s'étaient raréfiées d'ailleurs toujours davantage, et tendaient encore à se raréfier, ainsi que le prouvaient les statistiques de la Société Générale des Prisons, surtout à Paris, où le Tribunal surchargé n'avait guère le temps de s'en occuper.
« Dans certaines régions, notamment à Lyon, écrivait M. Leloir, on s’abstient autant que possible de poursuivre la déchéance ; en conséquence, toutes les fois que des
(1) Bull. de la Soc. Gén. des Prisons, 1912, p. 515. (2) B. de la Soc. Gén. des Prisons, 1911, séance du 5 juillet.
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parents se trouvent dans le cas d'encourir ceite mesure, le Parquet les convoque et s'efforce de leur faire consentir l'abandon de leurs droits, en faveur de l’Assistance Publique ou d’une association de patronage. C'est seule. ment en présence d’un refus persistant de leur part que la déchéance est poursuivie , mais dans l’un, comme dans l’autre cas, le résullat est le nième pour la protection de l'enfance » (1).
Cette timidité à appliquer la loi de 1889 dans des cas irop nombreux, avait ému bien des auteurs soucieux de cette protection de l'enfance. M. Franck-Basset enire autres, en 1911, sollicitait l'avis du Conseil central de la Société Générale des Prisons, sur l'intérêt que présenterait l'organisation de Comités de protection des enfants abandonnés ou en danger moral, institués dans les mairies en vue de provoquer la déchéance de la puissance paternelle des parents indignes. « La loi du 24 juillet 1889, concluait-1l, n'étant appliquée que très rarement, ainsi que le font observer MM. Rivière, Louiche-Desfontaines et G. Honnorat, les Tribunaux se montrant d’ordinaire, même à Paris, très difficiles pour accueillir les demandes de déchéance, le Conseil estime qu'il convient tout d’abord de procéder à une sorte d'enquête, en provoquant par l'envoi d'un questiormaire l'avis des œuvres de patronage sur la question soulevée par notre collègue » (2).
Toutes ces constatations, tous ces vœux prouvaient d'une manière surabondante la dangereuse réserve avec laquelle les Tribunaux appliquaient aux parents indi-
(1j Code de la puissance paternelle. — Leloir, t. If, p. 181. (2) B. de la Soc. Gén. des Prisons, 1911, séance du 13 janvier.
gnes la loi du 24 juillet 1889. L'unique raison de cette réserve résidait dans le caractère trop absolu de cette loi qui ne permettait de-prononcer qu'une déchéance integrale et à l'égard de tous les enfants.
Les magistrats hésitaient à prononcer la déchéance en bloc, chaque fois qu'ils constataient que des mesures partielles suffisaient à protéger l'enfant. Des discussions de la Société Générale des Prisons (Bulletin 1882, p. 243, 254, 351 et 1884, p. 79) avaient laissé prévoir ce résultat, mais vainement. Par le fait même que la loi de 1889 dépassait trop souvent le but proposé, son application était parcimonieusement restreinte, toutes les fois qu'il ne s'agissait pas d'indignité manifeste.
Il est regrettable que les législateurs de 1889, sur les observations du Conseil d'Etat, n'eussent pas suivi les principes du projet Roussel, préconisant la division de la déchéance et ne demandant le dépouillement complet du père que dans les cas de déchéance de plein droit. Dans bien des cas, cette déchéance en bloc apparait comme excessive, inutile et même parfois préjudiciable à l'intérêt des enfants. Ainsi par exemple, parce qu'un père se livre à l’ivrognerie, il pourra être déclaré déchu de la puissance paternelle et ses enfants fussent-ils âgés de 18 à 20 ans et en état de gagner leur vie par leur travail seront confiés à l'Assistance Publique, si un parent, un allié ou un ami ne vient pas en réclamer la tutelle (1).
De même, il pouvait arriver qu'un père prit en aversion un de ses enfants et le maltraitât tandis qu'il se montrait bon et affectueux à l'égard des autres. La loi
(1) Boutet. — Des restrictions success. apportées à la notion de la puissance paternelle, p. 132.
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de 1889 ne permettait pas de dépouiller le père de ses droits à l'égard du seul enfant victime. Il fallait donc ou enlever tous les enfants à leur père, et par conséquent priver de tendresse et d'appui ceux qui étaient choyés ou en laissant le père muni de sa puissance condamner au malheur l’infortuné qui était l'objet d'une aversion imméritée. Lors de la discussion de la loi, dans la séance de la Chambre des Députés du 25 mai 1839, M. Boreau- Lajanadie disait : « Que l'enfant perséculé, maltraité, soit soustrait à la violence, à la brutalité de ses parents, c'est juste, c’est nécessaire ; mais les autres, ceux qui ne trouvent au foyer domestique, que caresses et bons traitements, pourquoi voulez-vous les en priver ? Ne craignez-vous pas que la déchéance prononcée contre leurs parents ne leur soit préjudiciable ? » (1)
Il était indispensable de faire une distinction entre les divers cas de déchéance. Les uns, tels l’inconduite où l’ivrognerie du père, la débauche de la mère compromettaient la sécurité matérielle et morale de tous les enfants. Les autres, au contraire, les mauvais traitements par exemple, surtout lorsqu'ils n'étaient exercés qu'à l'égard d’un seul enfant pouvaient s'expliquer par des raisons particulières et n’entachaient pas nécessairement l'honorabilité du chef de famille. « Pourquoi dès lors n'avoir pas, déclare M. Boutet, dans les premiers cas seulement, maintenu à la déchéance son caractère d'indivisibilité, si on ne croyait pas devoir, ce qui eut été cependant préférable, s'en rapporter à la sagesse des Tribunaux seuls à même d'apprécier en connaissance de cause ce qu’il convient de faire dans chaque espèce » (2).
1) Journal officiel, 26 mai 1889.
le) Thèse Boutet, p. 133.
Comme nous l'avons dit plus haut, la déchéance frappait non seulement les personnes ayant des enfants, mais même celles qui n'en avaient pas et s'étendait à tous les enfants nés ou à naître, même à ceux d’un nouveau lit. Les célibataires eux-mêines n'étaient pas épargnés et l'on ne pouvait s'empêcher de trouver quelque chose de choquant à cette déchéance pour l'avenir. M. Taudière, dans son traité de la puissance paternelle (1898, p. 427) s'élevait contre cette disposition. « Pourquoi, écrit-il, autoriser la déchéance contre un célibataire ? [1 n’a pas été mis à l'épreuve, il ignore la force de l'amour paternel, il ne peut être convaincu de l'oubli de ses devoirs ; le mariage et la paternité auront peut-être raison de ses mauvais instincts ; dès que la chose est possible, il devrait profiter du doute et échapper à la pénalité ».
Une autre critique qu'il était facile d'adresser à la loi de 1889, c'était la latitude arbitraire accordée au père par l’article 17 de céder à des tiers ses droits de puissance paternelle comme il céderait une chose quelconque lui appartenant. On voit aussitôt à quels abus cette hberté de cession risque de conduire lorsque le père considérant son enfant comme une charge, cherchera à s'en débarrasser.
Il était vrai que le père pouvait renoncer à tel droit déterminé et conserver les autres. Dans son dernier alinéa, l’article 17 suppose que le pere a retenu le droit de consentir au mariage de son enfant. Même dans cette hypothèse, s’il refuse de consentir au mariage, l’Assistance Publique pourra le faire citer devant le Tribunal qui donnera ou refusera le consenternent. On voit donc
combien illusoire sera la part d'autorité restée aux mains du père. On ne peut approuver ces solutions qui portent autant atteinte à la puissance paternelle, qu'à la protection de l'enfance, et comme le pouvoir modérateur des Tribunaux a été restreint par la loi de 1889, ces inêmes Tribunaux reculeront trop souvent devant des mesures excessives et un peu effrayantes et risqueront ainsi de laisser maltraiter des enfants ou de les abandonner à l'influence de parents, dont cependant l'indignité ne parait pas suffisante pour encourir une déchéance intégrale. En province le nombre des déchéances prononcées est très faible. A Paris il devient dérisoire. Et il ne faut pas en déduire que le nombre des enfants abandonnés ou coupables diminue en proportion.
La loi de 1889 avait en effet été faite aussi bien et plus encore pour les enfants coupables que pour les enfants maltraités. « C’est une erreur, — hélas surabondarnment démontrée par l'expérience, — de croire que la loi de 1839 a été faite « pour les enfants honnêtes de parents vicieux ». L'enfant honnête de parents vicieux est une exception si rare en pratique que l'Assistance Publique pourrait s'en désintéresser, et en abandonner le souci à la bienfaisance privée. La plupart du temps, l'enfant moralement abandonné « cet orphelin dont le père et la mère sont vivants », pour employer l'énergique expression de Jules Simon, porte le poids d’une lamentable hérédité morale, il a la pratique et l'attrait des vices dont l'exemple lui a été donné dès sa naissance » (1).
L'auteur de cette étude sur les lacunes de la iégislation de l'enfance la terminait ainsi : « La procédure
(1) B. de la Soc. Gén. des Prisons, 1906, p. 876. L 1
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de la loi du 24 juillet 1889. doit être simplifiée. [1 faut reconnaître au Tribunal le droit de limiter la déchéance à certains attributs seulement de la puissance paternelle et de ne pas la prononcer à l'égard de tous les enfants indistinctement » (1).
La loi de 1898 a été précisément élaborée en vue de remédier aux excès auxquels l'application de la loi de 1889 risquait de donner lieu et de fournir aux Tribunaux un instrument plus souple pour assurer la protection des mineurs, sans porter une atteinte aussi grave à la respectable puissance paternelle.
Malheureusement cette nouvelle loi demeurait, elle aussi, lacunaire et par suite ne recevait pas d'application, aussi souvent qu'elle le devait. Remarquons d'ailleurs, que, pour que ses dispositions entrassent en action, il fallait qu'il y eût crime ou délit. Il en résultait qu'à ce point de vue elle avait une portée moindre que la loi de 1889. D'après celle-ci, en effet, les parents pouvaient être dépouillés de leur autorité, en dehors même de toute condamnation, pour cause d'ivrognerie habituelle, ou de grave inconduite. Dans ces derniers cas, moins graves pourtant, puisque la loi pénale n'intervient pas, les parents ne peuvent être frappés que très durement, quand ils le sont. Ils encourent alors en effet uniquement la déchéance totale.
Par le fait même qu'elle exigeait un crime ou un délit, la loi de 1898 laissait de côté une série de cas fort intéressants, où la destitution du droit de garde apparaissait comme une mesure désirable, notamment celui où les parents avaient été condamnés pour vagahondage,
(1) B. de la Soc. Gén. des Prisons, 1906, p. 922.
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ou pour ivresse, en double récidive correctionnelle, ou enfin quand ils tomberont sous le coup de l'article 2 paragraphe 6 de la loi de 1889, sans qu'aucun délit contre l'enfant ne leur soit reprochable. « 11 importait en efiet de reconnaitre dans ces cas, dit M. Boutet, aux Tribunaux, la facilité de retirer aux parents le droit de garde, les Tribunaux devant se refuser à prononcer une mesure aussi radicale que la déchéance, lorsqu'ils se trouvent en présence de faits qui ne la justifient pas complètement ».
Ce qui empêchait la loi de 1898 de recevoir application toutes les fois qu'elle le devait, c'était l'absence d'établissements d'éducation convenables destinés à recevoir les enfants dont la garde à été enlevée aux parents.
D'après l’art. 5, la garde définitive de l'enfant sera confiée à un parent, à une personne charitable ou à une institution, ou enfin à l’Assistance Publique. Or il va sans dire que pour que l'enfant soit confié à un parent ou à une tierce personne, il faut que ce parent ou cette tierce personne en aient réclamé la garde. Sinon une société charitable pourra étre désignée. C'était ici que se plaçait la difficulté d'application, car la loi de 1898 avait omis de préciser les moyens pratiques d'application. Elle n'organisait pas de ressources budgétaires pour venir au secours de l'initiative privée. Il en résultait que les sociétés, malgré leur bonne volonté ne pouvaient accepter un grand nombre d'enfants, sans risquer de compromettre leur avenir et le sort de tous ceux qu'elles avaient pris à leur charge. Aussi était-il juste qu'en contre-partie, la loi ne les ait pas obligées à recevoir tous les mineurs que les Tribunaux leur envoyaient,
Du fait même que les sociétés pouvaient accepter ou refuser l'enfant qui leur était confié, il résultait que les Tribunaux, en opérant un placement, n'étaient jamais sûrs de sa réalisation.
Il serait préférable, pour éviter ce danger, que les Tribunaux s'entendissent de préférence par l'intermediaire de certains menrbres du barreau, avec les sociétés qui se seraient fait connaître, comme pouvant accepter un certain nombre d'enfants, dans tel état. Cette entente éviterait ae mettre des enfants à la charge d’une société qui est dans l'impossibilité matérielle de les recevoir.
Pour conjurer ce risque, il s'était déjà trouvé des décisions judiciaires qui, en attribuant la garde de l'enfant à une association ou à l'Assistance Publique, ordonnaient au cas où ces dernières ne pourraient conserver la direction morale sur le mineur, que celui-ci soit envoyé de plein droit en correction. Cette jurisprudence dite alternative et qui aurait pu avoir d'excellents résultats a été interdite par un arrêt de la Cour de Cassation du 11 avril 1902, qui voulait éviter le danger a'arbitraire auquel un pareil système devait fatalement aboutir. Il en résultait donc que tant qu'une nouvelle décision de la justice n'était pas intervenue pour statuer sur le sort de l'enfant, la societé qui en avait la garde en resterait chargée. Si celle-ci ne voulait ou ne pouvait plus le conserver, elle devait s'adresser au Ministère public qui saisissait le Tribunal civil d'une requête tendant à opérer un nouveau placement, ce procédé présentant un double inconvénient, et d'entraîner des lenteurs, puisqu'il fallait commencer un nouveau procès, et d'auto
riser un Tribunal civil à défaire l'œuvre de la justice criminelle.
Une autre difficulté de la loi de 1898, résolue depuis lors par les loïs des 27 et 28 juin 1904, provenait du doute où l'on était de savoir si l’Assistance Publique avait, tout comme une institution charitable, ordinaire, le droit de refuser la garde d’un enfant mis à sa charge. La jurisprudence se prononçait en général pour la négative, sous prétexte que l'A. P. était un service public et comme telle obligée d'admettre les mineurs confiés par les Cours et Tribunaux, tirant leur pouvoir d’un texte de loi formel. Or, il en résultait de grands inconvénients provenant de ce que les mineurs envoyés à l'A. P. en vertu de la loi de 1898 risquaient de contaminer les pupilles, à moins de créer des quartiers d'isolement ou des écoles de préservation, toutes choses, pour lesquelles l'A. P. était mal organisée et qui eussent exigé des crédits supplémentaires.
Ces crédits supplémentaires, le législateur ne s'était pas préoccupé de les lui assurer et dans certains départements, les Conseils généraux les lui refusaient obstinément. Aussi dans la pratique, certains Tribunaux, celui d'Autun par exemple (28 octobre 1902) (1) reconnurent le bien-fondé des avis d'inspecteurs départementaux faisant connaître que l'A. P. de Saône-et-Loire n'avait ni des ressources, ni une installation matérielle suffisantes pour accepter la garde d'un enfant à elle confié en vertu de la loi de 1898. Il n’est pas douteux que le Tribunal méconnaissait ainsi la portée de la loi de 1898, en disant qu'il n'avait aucun moyen légal d'imposer la garde de
(1) Gazette des Tribunaux, 1905, ?, 106.
l'enfant à l'A. P. notamment. Et cependant le mineur en question risquait de gâter les pupiiles de l'A. P. :
« En résumé, il semblait que légalement l'A. P. dût être abligée d'accepter les enfants qui lui étaient confiés ; mais pratiquement la réalisation de cette règle était fort difficile, surtout en ce qui concernait les mineurs délinquants » (1). Une difficulté plus grande encore consistait dans la question financière. A force d'imposer des charges nouvelles à l'A. P., on risquait d'obérer son budget. Il en résultait que la loi de 1898 était le plus rarement possible appliquée.
Dans le département de l'Aube, M. fanon a remarqué que de 1898 à 1901, elle n’a jamais été appliquée, le Conseil général ayant décidé par délibération du 14 avril 1904 que les mineurs confiés en vertu de la loi de 1398 ne seraient pas admis à l'A. P.
La loi du 27 juin 1904 est venue remédier à cet état de choses. Elle a fait une distinction entre les diverses catégories d'enfants remis à l'A. P. Dans l'art. 2 il est dit : « Le service des enfants assistés comprend : 1° les enfants dits secourus et en dépôt qui sont sous la proteetion de l'autorité publique... ; 2° les enfants en garde qui sont également sous la protection de l'autorité publique, etc... »
Et l’art. 5 définit ainsi les enfants en garde : « Est dit enfant en garde, l'enfant dont la garde a été confiée par les Tribunaux à l'A. P. en vertu des art. 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898 ». |
Les enfants en garde, qui se trouvent ainsi confiés au service des enfants assistés, si les Tribunaux le jugent
(1) Tanon. — Du droit de garde, p. 90.
convenable, doivent former une catégorie nouvelle, et distincte des enfants protégés par l'Assistance Publique. Il résulte des dispositions nouvelles que l'A. P. est tenue d'accepter l'enfant, « si les Tribunaux le jugent convenable », comme dit le rapporteur M. Strauss. Il n'apEartient plus à l'A. P. d'invoquer des raisons d'ordre financier pour refuser les enfants qui lui sont confiés.
La loi de 1904, en imposant des charges nouvelles à l'A. P. prévoit des ressources nouvelles, du moins pour les enfants auteurs de délits, ou de crimes, qui bien que confiés par les Tribunaux à l'A. P. demeurent à la charge de l'Administration pénitentiaire. Si ces enfanis donnaient de graves sujets de mécontentement, l'inspecteur des enfants assistés pourrait les faire envoyer en correction, mais sous le contrôle du Tribunal civil. Quant aux enfants victimes, ils sont pleinement assimilés aux enfants assistés et comme tels , leur entretien tombe entièrement à la charge de l'A. P.
Il en résulte que pour être sûrs d'un placement déf. nitif, les Tribunaux préféreront confier les enfants a l'A. P. qu'à un particulier, ou à une institution charitable, quoique souvent l'œuvre de relèvement eût été autrement mieux accomplie par une association ou un particulier. Autre difficulté qui gêne l'application de la loi de 1898 : Les associations qui ont reçu la garde d'un enfant n'ont pas qualité pour intervenir devant le tribunal correctionnel, dans une instance, où est partie un enfant dont la garde leur a été confiée en vertu de la loi de 1898. LÉ |
« Le droit d'intervention, dit la Cour de Cassation, comme le droit d'action lui-même, devant les Tribunaux
répressifs, ne peut être fondé que sur un texte formel. Si ce droit résulte des art. 1°, 3, 63 et 67 du Code d’instruction criminelle, pour la partie lésée par un fait délictueux, et de l’article 182 du même code pour les personnes civilement responsables de ce même fait, il n'appartient à aucune autre ; au surplus, ajoute-t-elle, la garde de fait de l'enfant qui lui a été donnée, ne lui confère que le droit de représenter cet enfant en justice ; cette garde attribuée à un tiers n’est qu'une mesure prise dans l'intérêt du mineur de 16 ans, qui laisse aux parents de cet enfant, l'autorité paternelle et par suite le drait, concurremment avec le Ministère public de défendre ses intérêts devant les Tribunaux de répression. Il s'ensuit donc qu'en l’absence d'une disposition expresse de la loi, c'est avec raison que l'arrêt attaqué a déclaré que la société de patronage de l'enfance ne pouvait intervenir dans l'instance correctionnelle » (1).
Un projet primitif y autorisait la société de patronage, lui donnant ainsi pour protéger l'enfant à elle confié une autorité singulièrement plus grande, au lieu que bien souvent ainsi ces associations seront exposées à voir lésés les intérêts de leurs pupilles. Un projet de loi (2) espagnol sur les Tribunaux pour enfants, déposé le 28 octobre 1912 sur le bureau du Sénat, était plus prudent. Il n'établissait de Tribunaux pour enfants que dans les villes seulement où l'Etat, les particuliers ou les muntcipalités ont préalablement organisé les institutions d'assistance ou de réformes indispensables pour assurer le fonctionnement normal de ce Tribunal. Dans les cas
(1) B. de la Soc. Gén. des Prisons, 1906, p. 280. (2) B. de la Soc. Gén. des Prisons, 1912, p. 1251-57.
de déchéance, l'article 21 de ce projet met à la charge des parents l'entretien des mineurs délinquants. L’application de la loi nouvelle demeure subordonnée à l’existence des œuvres nécessaires à son fonctionnement régulier.
On évite ainsi un risque non prévu par la loi de 1898 et qui paralyse son application trop souvent, lorsque l'A. P. est trop encombrée, ou qu'il ne se présente pas d'association charitable en état de recevoir l'enfant. Le projet confie aux présidents des audiencias le soin de provoquer, avec l’aide de toutes les autorités, la création de ces sociétés qui devront avoir, les unes le caractère de colonies agricoles, les autres celui d'écoles professionnelles industrielles. Ces sociétés jouiront des exemptions d'impôts accordées aux œuvres de bienfaisance (1).
(1) B. de la Soc. Gén. des Prisons, 1912, p. 1256.
CHAPITRE VIII
La Loi du 22 Juillet 1912
Une nouvelle extension des pouvoirs du juge dans l'attribution du droit de garde a été réalisée par la loi du 22 juillet 1912 sur l’organisation des Tribunaux pour enfants et la mise en liberté surveillée.
Il importe en effet de remarquer que la loi du 22 juillet 1912 a singulièrement élargi le nombre des cas de privation du droit de garde et peut à ce point de vue être considérée comme une extension de la loi du 5 avril 1898.
Par son art. 14 $ 3 qui vise les récidives de simples contraventions, le mineur pourra être traduit devant le Tribunal civil et placé dans un établissement ou remis à l’Assistance Publique, c'est-à-dire être soustrait à la garde de ses parents.
Considérée dans son ensemble, la loi du 22 juillet 1912 par l'organisation d'une juridiction propre pour les m1neurs de 13 ans, par la modification de la juridiction appliquée aux mineurs de seize ans, par l'enquête spéciale de l'art. 453, par la mise en liberté surveillée, a
rendu possible l'intervention des Tribunaux dans un grand nombre de cas où les Tribunaux correctionnels auraient peut-être hésité à prendre une mesure de rigueur et à retirer l'enfant à sa famille. Le juge spécial saura mieux ce qui convient et osera davantage.
Il reste bien entendu que la loi du 22 juillet 4912 n'a point abrogé celle du 24 juillet 1889 et que les juges peuvent toujours, dans les cas les plus graves prononcer la déchéance totale de la puissance paternelle contre les parents indignes.
Nous considérons que cette loi du 22 juillet 1912 marque un pas en avant dans la réorganisation de la famille moderne sur des principes nouveaux.
La loi du 22 juillet 1912 a d'ailleurs été complétée par celle du 22 février 1921 à laquelle a abouti une proposition de M. Etienne Flandin du 27 octobre 1916.
CHAPITRE IX
Loi du 15 novembre 1921 modifiant la loi du 24 Juillet 1889,
Frappés des inconvénients et des lacunes de la loi du 24 juillet 1889, auxquels la loi de 1898 n'apportait qu'un insuffisant remède, M. Etienne Flandin déposa sur le bureau de la Chambre une proposition de loi le 18 avril 1918 qui est devenue la loi du 15 novembre 1921. Cette loi complète celle du 24 juillet 1889.
Désormais dans tous les cas prévus par l’article 2 de la loi de 1889, c'est-à-dire dans tous les cas de déchéance facultative, le juge aura le pouvoir de prononcer la déchéance d'une partie seulement des droits de puissance paternelle, et cela à l'égard d'un ou de plusieurs enfants (1), ce qui ne l'empêche d'ailleurs pas de prononcer, lorsque la nécessité lui en apparaît, la déchéance totale. L'article 1° de la loi de 1889 demeure sans modification.
Voici en effet le texte de la loi (2) :
(1) Art. ? de la loi du 15 nov. 1921.
(2) Nous soulignons les innovations.
ART. 1%. — Les articles 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 15 et 16 de la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés sont remplacés par les dispositions suivantes :
ART.2. — Peuvent être déchus des mêmes droits ou peuvent être privés de {out ou partie de leurs droits de puissance paternelle à l'égard de l'un ou de quelquesuns de leurs enfants.
i° Les pères et mères condamnés à perpétuité ou à temps ou à la réclusion comme auteurs, co-auteurs ou complices d'un crime autre que ceux prévus par les articles 86 à 101 du Code pénal.
2° Les pères et mères condamnés deux fois pour des faits suivants : séquestration, suppression, exposition ou abandon d'enfant, ou pour vagabondage.
3° Les pères et mères condamnés par application de l'article 2, paragr. 2 de la loi du 23 janvier 1873, ou des articles 1, £ et 3 de la loi du 7 décembre 1874.
4° Les pères et mères condamnés une première fois pour excitation habituelle de mineurs à la débauche.
d° Les pères et mères dont les enfants ont été conduits dans une maison de correction par application de l’article 66 du Code pénal ou ont été condamnés par application de l'article 67 du même code.
6° En dehors de toute condamnation les pères et mères qui compromettent par de mauvais traitements, par des exemples pernicieux, d'ivrognerie habituelle ou d’inconduite notoire, par un défaut de soin ou par un manque de direction nécessaire, soit la santé, soit la sécurité, soit la moralité de leurs enfants, ou d'un ou de plusieurs de ces derniers.
ART. 3. — L'action en déchéance ou en retrait de iout ou partie des droits de la puissance paternelle est intentée devant la Chambre üu Conseil du ‘Fribunal du Gomicile ou de la résidence du père ou de la mère par un ou plusieurs parents du mineur, au degré de cousin gernain ou à un degré plus rapproché ou par le Minisière public.
ART. 4. — Le procureur de la République fait procéder à une enquête sommaire sur la situation de la famille du mineur et sur la moralité de ses parents connus qui sont mis en derneure de présenter au Tribunal les observations et oppositions qu'ils jugeront convenables.
Le Ministère public ou la partie intéressée introduit ‘ l'action par un mémoire présenté au président du Trbunal énonçant les faits et accompagnés de pièces justificatives. Ce mémoire est notifié aux pères et mères ou aux ascendants contre lesquels est intentée l'action en déchéance ou en retrait de tout ou parlie des droits de la puissance paternelle.
Le président du Tribunal commet un juge pour faire le rapport à jour indiqué.
Il est procédé dans les formes prescrites par les articles 892 et 893, du Code de Procédure Civile. Toutefois la convocation du Conseil de famille reste facultative pour le Tribunal.
La Chambre du Conseil procède à l'examen de l'affaire sur le vu de la délibération du Conseil de famille, lorsqu'il a été convoqué, de l'avis du Juge de paix du canton, après avoir appelé, s'il y a lieu les parents ou autres personnes et entendu le Ministère public dans ses réquisitions. Le jugement est prononcé
en audience publique. Il peut être déclaré exécutoire, nonobstant opposition ou appel.
ART. 5 — Pendant l'instance la Chambre du Conseil peut ordonner relativement à la garde et à l'éducation des enfants, toutes mesures provisoires qu'elle juge utiles.
Les jugements sur cet objet sont exécutoires par provision.
ART. 6. — Les jugements par défaut prononçant la déchéance de la puissance paternelle, ow Le retrait de tout ou partie de ces droits peuvent être attaqués par la voie de l'opposition dans is délai de huit jours à partir de la notification à la personne et dans le délai d’un an à partir de la notification à domicile. Si sur l'opposition, il intervient un second jugement par défaut, ce jugement ne peut-être attaqué que par la voie de l'appel.
ART. 8. — Tout individu déchu de la puissance paternelle ou auquel ont été retirés tout ou partie des droits de la puissance paternelle est incapable d’être tuteur, curateur ou membre du Conseil de famille.
ART. 9. — Dans le cas de la déchéance de plein droit les parents désignés à l’article 3, saisissent sans délai la juridiction compétente qui décide si, dans l'intérêt de l'enfant, la mère exercera les droits de la puissance paternelle, tels qu’ils sont définis par le Code civil. Dans ce cas il est procédé comme à l'article 4.
Les articles 5, 6 et 7 sont également applicables. Toutefois, lorsque les Tribunaux répressifs prononce. ront les condamnations prévues aux articles 1 et 2 par 1%, 2, 3 et 4 ils pourront statuer sur la déchéance de
la puissance paternelle, dans les conditions établies par la présente loi.
Dans le cas de déchéance facultative, ou de retrait de tout ou partie des droits de la puissance paternelle, le Tribunal qui prononce l'une ou l'autre de ces deux mesures statue par le même jugement sur les droits de la mère à l'égard des enfants nés et à naître sans préjudice en ce qui concerne ces derniers, de toute mesure provisoire à demander à la Chambre du Conseil dans les termes de l'article 5, pour la période du premier âge.
Si le père déchu de la puissance paternelle, contracte un nouveau mariage, la nouvelle femme peut en cas de survenance d'enfants demander au Tribunal l’atiribution de la puissance paternelle sur ces enfants.
ART. 10. — Dans le cas de déchéance du père et dans celui de retrait total des droits de puissance paternelle du père, à l'égard de l'un ou de quelques uns de ses enfants, si la mère est précédée, si elle a été déchue, ou si l'exercice de la puissance paternelle ne lui est pas attribuée, le Tribunal décide si la tutelle sera constituée dans les termes du droit commun, sans qu'il y ait toutefois obligation pour la personne désignée d'accepter cette charge.
Les tuteurs institués en vertu de la présente loi rem plissent leurs fonctions sans que leurs biens soient grevés de l’'hypothèque légale du mineur.
Toutefois, au cas où le mineur possède ou est appelé à recueillir des biens, le Tribunal peut ordonner qu'une hypothèque générale ou spéciale soit constituée jusqu'à concurrence d'une somme déterminée.
ART. 11. — Si la tutelle n'a pas été constituée, conformément à l'article précédent, elle est exercée par l'Assistance Publique, conformément aux dispositions des articles 11 à 18 de la loi du 27 juin 1904. Les dépenses sont réglées conformément à la loi du 5 mai
L’Assistance Publique peut tout en gardant la tutelle remettre les mineurs à d'autres établissements et même à des particuliers.
Dans le cas de retrait partiel des droits des pères et mères à l'égard de l'un ou de quelques uns de leurs enfants, Ü n'y a pas lieu à organisation de la tutelle
Les droits dont le retrait a été prononcé sont, à défaut du maintien des droits de la mère, tel que le prévoit le paragraphe 3 de l'article 9, délégués par le Tribunal soit à des particuliers jouissant de leurs droits civils, soit à des associations de bienfaisance reconnues d'utilité publique. ou désignées par arrêté préfectoral, soit à l'Assistance Publique, réserve faite des droits spéciaux prévus à l'article 14.
ART. 12. — Le Tribunal en prononçant sur la tutelle ou sur la délégation des droits de puissance paternelle retirés fixe le montant de la pension qui devra être payé par les père et mère et ascendants, auxquels des aliments peuvent être réclamés ou déclare qu’à raison de l’indigence des parents, il ne peut être exigé aucune pension.
ART. 14. — En cas de déchéance ou de retrait total de la puissance paternelle, les droits du père et à défaut du père, les droits de la mère, quant au consentement au mariage, à l'adoption, à la tutelle officieuse et à
l'émancipation sont exercés par les mêmes personnes que si le père et la mère étaient décédés, sauf les cas où il aura été décidé autrement en vertu de la présente loi. IL en sera de même au cas de retrait partiel des droits de la puissance paternelle, lorsque les droits dont sl s'agit seront compris parmi ceux retirés.
ART. 15. — Les père et mère frappés de déchéance dans le cas prévu par l’article 1%, et les père et mère frappés de déchéance ou de retrait de tout ou partie des droits de la puissance paternelle dans les cas prévus par l'article ?, paragraphe 1, 2, 3 et 4, ne peuvent être admis à se faire restituer la puissance paternelle, où les droits retirés qu'après avoir obtenu leur réhabilitation. ;
Dans les cas prévus aux paragraphes 5 et 6 de l'article 2, les pères et mères frappés de la déchéance où du retrait de tout ou partie des droits de Ja puissance paternelle, peuvent demander au Tribunal que l'exercice de la puissance paternelle ov des droits retirés leur soit restitué. L'action ne peut être introduite que trois ans après le Jour où le jugement qui a prononcé la déchéance ou le retrait est devenu irrévocable.
Le Tribunal compétent pour statuer sur la demande en restitution de la puissance paternelle est Le Tribunal du domicile de la tutelle et dans le cas de majorité de l'enfant, le Tribunal du domicile de ce dernier.
ART. 16. — La demande en restitution de la puissance paternelle ou de tout ou partie des droits de la puissance paternelle est introduite par simple requête et instruite conformément aux dispositions des paragraphes ? et suivant de l'article 4.
‘L'avis du Conseil de famille ow de la personne à qui ont été délégués les droits retirés est obligatoire.
La demande est notifiée au tuteur ow à la personne à qui ont été délégués les droits retirés. I] leur appartient de présenter dans l'intérêt de l'enfant ou en leur nom personnel les observations et oppositions qu'ils auraient à faire contre la demande. Les dispositions des articles 5. 6 et 7 sont également applicables à ces demandes.
Le Tribunal en prononçant la restitution de la puissance paternelle ow des droits retirés, fixe suivant les circonstances, l'indemnité due au tuteur ow à la personne à qui ont été délégués les droits retirés, où sera alloué aucune indemnité.
La demande qui aura été rejetée ne pourra plus être réintroduite si ce n’est par la mère après la dissolution du mariage ».
Comme on le voit, la loi nouvelle élargit singulière ment les pouvoirs du juge, en lui permettant suivant les cas de choisir à l'égard des parents indignes entre la déchéance totale et absolue vis-à-vis de tous les enfants nés ou à naître et le retrait partiel de certains de leurs droits, ou encore entre la déchéance à l'égard de tous les enfants et la déchéance à l'égard du seul enfant maltraité ou moralement abandonné. La propo: sition de loi primitive n'autorisait le juge à substituer le retrait partiel de certains droits à la déchéance, que dans le cas prévu par le paragraphe 6, de l’article 2, c'est-à-dire en dehors de toute condamnation. L'article 2 définitif a étendu cette réforme à tous les cas de déchéance facultative qu’il a énumérés.
En dehors de cette innovation primordiale, la loi de 1921 en a apporté d’autres dont l'importance se fera. surtout jour dans la pratique. Elle a limitativement énuméré les cas de déchéances, fixant ainsi une jurisprudence un peu flottante (1).
De même pour la procédure de l’action en déchéance, que la loi étend à l’action en retrait de tout ou partie de la puissance paternelle.
L'article 8 étend à tout individu auquel ont été retirés en tout ou en partie les droits de la puissance pater-nelle, l'incapacité édictée au cas de déchéance d’être tuteur, subrogé-tuteur ou membre d’un Conseil de famille.
Les art. 9 et 10 sont modifiés dans le but d'organiser la tutelle des enfants dont les parents ont été frappés de déchéance ou du retrait total des droits de puissance paternelle.
Dans le cas de retrait partiel il n'y a pas au contraire lieu à organisation de tutelle, l’article 11 le spécifie, ajoutant que les droits dont le retrait a été prononcé, pourront être délégués par le Tribunal, soit à des parents des mineurs, soit à des particuliers jouissant de leurs droits civils, soit à des associations de bienfaisance reconnues d'utilité publique ou désignées par arrêté préfectoral, soit à l’Assistance Publique, réserve faite des droits spéciaux prévus à l'article 14 (les droits ainsi réservés sont les droits de consentement à mariage, à l'adoption, à la tutelle officieuse et à l’émancipation).
Une réforme plus importante est celle introduite par
(D Lois nouvelles, 1° décembre 1921, p. 716.
les articles 15 et.16 de la nouvelle loi qui ont pour objet de trancher un différend né de ce qu'on ne savait depuis la loi de 1889, quel était le Tribunal compétent pour statuer. Suivant une première opinion le Tribunal compétent devait être celui qui avait prononcé la déchéance ; suivant une seconde, le Tribunal du domicile des parents déchus de la puissance paternelle, suivant une troisième enfin, le Tribunal du domicile de la tutelle, ou si l'enfant était devenu majeur, depuis la déchéance, celui de son domicile. La, loi de 1921 a définitivement consacré cette dernière opinion, comme la plus rationnelle.
Enfin l'article 16, a exigé, en cas de restitution de tout ou partie des droits de la puissance paternelle que la personne à qui ont été délégués les droits retirée soit consultée. Son avis demeurera obligatoire.
Toutes ces réformes tendent en rendant la loi de 1889 plus souple, à rendre son application plus fréquente et par conséquent plus efficace. Désormais les juges n’auront plus à craindre des mesures excessives. Il leur sera permis de choisir entre les moyens de répression et les moyens de sauvegarde et ils n’écarteront plus un chi. timent d’une sévérité trop redoutable.
CHAPITRE X
La question de la déchéance et de Ja pri:
vation du droit de garde, en droit inter:
national prive,
La question de l'étendue et des restrictions de la puissance paternelle devait soulever de nombreuses difficultés en droit international privé. Quelles règles appliquer aux étrangers en France ? Quelles règles aux Français à l'étranger ? Quels Tribunaux seront compé:tents ? On distingue généralement deux cas : celui où parents et enfants appartiennent à la même nationalité, et celui où ils appartiennent à des nationalités différentes.
A) Parents et enfants appartenant à la même nationalité.
Presque toutes les législations admettent que les attri buts de la puissance paternelle sont de droit naturel, mais concernent l’état et la capacité des personnes. Il en résulte que l'on doit appliquer aux parents et aux enfants leur loi nationale.
La loi française suit les Français à l'étranger, les
étrangers peuvent réclamer en France le bénéfice de leur législation. La question serait donc résolue sans difficulté, sans le principe qui veut que l'on n'applique pas aux étrangers les dispositions de leurs Codes semblant contraires à l'ordre public, et que les dispositions législatives françaises touchant l'ordre publie soient applicables aux étrangers en France. Comme la plupart de celles qui sont relatives à la puissance paternelle, rentrent dans cette catégorie, comme d’autre part l'accord n’a pu se faire sur certains points, il en résulte une incertitude et des variations regrettables de la Jurisprudence.
Ainsi on admet que tout parent étranger peut faire incarcérer son enfant, même si la loi nationale (Angleterre par exemple) ne prévoit aucune sanction de ce genre. Par contre, il ne pourrait le faire incarcérer pour un temps qui excéderait la durée permise par la loi française.
Certains châtiments corporels considérés comme constituant le délit ae couns et blessures pourront être réprimés, même si les faits incriminés ne constituent pas un délit à l'étranger.
Les loïs établies au cours du XIX:* siècle dans le but de protéger l'enfance, sont applicables à tous ceux qui résident sur le territoire français. Ainsi la loi du 28 mars 1882 sur l’enseignement primaire obligatoire (1), bien qu'il puisse sembler surprenant que des étrangers soient astreints à enseigner à leurs enfants la langue française. De même la, loi du 7 décembre 1874 sur la
(1) Huc, t. I, p. 110. Planio!l, t. I, p. 170.
protection des enfants employés dans des professions ambulantes (1).
Les lois du 24 juillet 1889 et du 19 avril 1898, rentrent dans cette catégorie, mais elles donnent lieu à une vive controverse. Si l’on s'accorde à appliquer à l'étranger sa loi nationale, et à le déclarer déchu même pour une cause non prévue par la loi française, on ne peut s'entendre sur le point de savoir si les causes de déchéance édictées par ces deux lois sont d'ordre public et doivent s'appliquer aux étrangers.
Dans un premier système, on soutient que les droits de puissance paternelle appartenant essentiellement aë statut personnel ne sauraient relevèr des lois françaises (dans ce sens : Asser et Rivière, Eléments de Droit international privé, p. 125 ; Weiss, Traité élém. de Dr. int. privé, p. 573 ; Tribunal civil de la Seine, 30 juin 1896 ; Marseille, 6 février 1897 : Journal du Dr. int. privé, 1897, p. 569).
On fait remarquer que rien dans la loi de 1889 ne permet de l'appliquer aux étrangers, et que d'autre part le prononcé de la déchéance de la puissance paternelle peut entraîner des mesures de protection administrative et d'assistance publique réservées à nos nationaux.
Dans un deuxième système qui semble prévaloir en doctrine et en jurisprudence, on considère que les prescriptions de la loi de 1889 ont été établies dans un but de police et de sûreté et que par leur caractère pénal elles touchent à l'ordre public. Ce point de vue est confirmé par l’ensemble des travaux préparatoires de
(1) Aix, 7 février 1884. Sirey, 83, ?, 57. Dalloz, 85, 2, 212.
la loi, où nous voyons sans cesse intervenir l’idée dé moralité et par suite d'ordre public (1). (En ce «ens : Aix, 15 novembre 1897 ; Dalloz, 1898, 2, 233 ; Paris, 25 avril 1899 ; Sirey, 1899, 2, 232). Il est d'ailleurs incontestable que la peine de déchéance sera très souvent applitable aux immigrants de toutes nationalités, dont le niveau moral est particulièrement bas. On doit ajouter que la plupart de ces fils d'étrangers n'auront à leur majorité qu'une option à exercer pour obtenir la qualité de Français ; il est donc d'intérêt public, que ces nationaux éventuels soient protégés contre l’immoralité ou l'incapacité éducatrice de leurs parents. Il est remarquable que les Tribunaux qui auraient peut-être admis en principe la thèse du statut personnel n'ont jamais pu refuser en fait, de prendre des mesures provisoires en faveur des enfants abandonnés, ce qui prouve l’urgence de la mesure. (Seine, 30 juin 1896 ; Gaz. des Tribunaux, 6 juillet 1896).
Pourquoi d’ailleurs refuser d’appliquer aux étrungers les sanctions de la loi de 1889, alors qu’on n'a jamais songé à ne pas leur appliquer celles des art. 334 et 335 du Code pénal ni celles de la loi du 7 décembre 1874 ?
Nous citerons un passage de l'important arrêt de la Cour d’Aix du 8 mars 1897 infirmant un jugement du Tribunal de Marseille du 6 février 1897 : « Affendu, dit la Cour, qu’on entend par lois de police et de sûraté toutes celles qui ont pour objet la sûreté des personnes et des propriétés et le maintien du bon ordre ; que la loi de 1889 rentre exactement dans cette définition.
(1) Aix, 6 février 1897. Dalloz, 1897, 2, 257.
qu'il est difficile de dire que cette loi ne concerne pas la sécurité des personnes, qu'elle n'intéresse pas l'ordre public, qu'elle ne s'impose pas au respect de l'étranger alors qu'on ne saurait méconnaître son caractère de nécessité sociale. Attendu que ies premiers juges ne se sont pas placés à ce point de vue qui paraît cependant le seul véritable... Attendu, que si l'étranger entrant en France est soumis à nos lois de police, il encourt toutes peines, quelles qu'elles soient édictées par ces lois, même celles qui consistent dans la privation de certains droits civils. qu'au point de vue international, chaque Etat pourvoit, comme il l'entend, à la protection des personnes sur son territoire... Pour ces motifs, dit et déclare les sus-nommés déchus de la puissance paternelle... Ordonne que l'enfant sera confié à l’Assistance Publique ».
On a pu contester la solidité juridique de cet arrêt (1), en arguant que dans l'espèce, le père italien étant hors du territoire français ne pouvait tomber sous le coup de la loi française. Cet argument prouve a contrario que l'arrêt eut été pleinement valable en cas contraire ; mais la partie essentielle de la décision de la Cour réside dans la disposition prise à l'égard de l'enfant. Nous \ voyons que la Cour n'a pas craint de charger l'Assistance Publique de la garde d'un enfant étranger. Nul doute que ce ne soit là une bonne interprétation des lois françaises, à condition que l'on ne vise, dans les arrêts de ce genre qu'une mesure provisoire pouvant toujours être suspendue par le départ de l'enfant pour l'étranger.
(1) Clunet. — Journal du Dr. int. privé, 1897, p. 573, note.
Ce point de vue a été inspiré par une lettre du Garde des Sceaux au Procureur général de Douai du 6 février 1896. Voici le passage essentiel de ce document : « Lorsque des parents étrangers maltraitent ou abandonnent leurs enfants, nos Tribunaux, dans un intérêt d'ordre publre ont incontestablement le droit d'intervenir pour leur retirer la garde de ces enfants. Mais, en de semblables circonstances, les droits de tutelle, et de puissance paternelle qu'ils confèrent ne peuvent avoir qu'un caractère provisoire ; ils doivent cesser dès que les autorités du pays, auquel appartient le mineur réclament cet enfant, ou se chargent d'assurer sa protection.
En résumé, le jugement conférant la tutelle à l’Assistance Publique ne fait pas obstacle à ce que l'autorité administrative remette le pupille étranger aux autorités du pays dont il dépend » (1).
En résumé, il apparaît que la loi française sera applicable toutes les fois que l'intérêt de l'enfant l’exigera. Voilà le principe d'ordre public qui justifie son intervention. Que s’il apparaissait qu'un enfant est suffisamment protégé par des mesures propres à son statut personnel, elle ne serait pas applicable. En aucun cas, on ne saurait faire une combinaison de législations différentes ; en cas de conflit ou de doute, la loi francaise sera présumée la meilleure.
Examinons maintenant un autre aspect de la ques tion : un père français encourt à l'étranger une con-
(1) Journal du Dr. int. privé, 1897, p. 646.
damnation entraînant en France la déchéance de la puissance paternelle. Revenu en France, sera-t-il frappé de déchéance, en vertu de cette condamnation prononcée à l'étranger ?
Nous adopterons ici les conclusions de la savante étude de M. Pillet (1). Nous considérerons comme pleinement valable le principe de la territorialité des lois pénales ; mais nous ne mettrons pas la déchéance au nombre des peines ordinaires, attendu qu'elle est bien plutôt une mesure de préservation sociale, qu'une pénalité infligée aux parents, et que, dit M. Pillet, « leur condamnation démontre chez eux l'existence d'une immoralité de nature à rendre périlleuse ou au moins inutile l'exercice de la magistrature domestique qui leur avait été confiée » (2).
De l'admission de ce principe résultent les conséquences suivantes : Le père français pourra être déclaré déchu par le Tribunal étranger. Si le Tribunal étranger n'a pas statué sur la déchéance, celle-ci pourra être poursuivie devant un Tribunal français. Ce dernier, de toute facon, devra examiner l'affaire au fond et rendre un jugement qui soit une application de la loi française ; 1] pourra corriger la sentence étrangère dans ce qu'elle aurait de particulier à l'ordre public du pays considéré.
Quand au cas où un fait délictueux commis à l'étranger n'a été l'objet d'aucune poursuite ? La question se présente de deux façons, selon que conformément aux principes généraux du droit international privé, les
(1) Journal de Dr. int. pr., 1892, p. 13 et suiv. (2) Journal de Dr. int. privé, 1892, p. 18.
faits incriminés sont susceptibles ou non d'une poursuite criminelle en France. Dans la première hypothèse, la loi française s'appliquera automatiquement ; dans da seconde, il faudra introduire une action civile en déchéance devant le Tribunal du domicile du Français.
Ces conclusions quelque peu nouvelles dans la doctrine française ne contrarient aucun des grands principes couramment admis. Comme elles ont été officiellement consacrées par divers codes étrangers, notamment par le Code pénal allemand et italien, nous pouvons les considérer comme conformes au droit intcrnational le plus commun.
Pr
Comme le fait remarquer M. Pillet, les lois du genre de celle de 1889 ont la rare fortune d'être territoriales quant à l’ordre public et personnelles quant au statut. Il en résulte un champ d'applications extrêmement vaste. Nous utiliserons ce double caractère dans une autre hypothèse. Quel sera l'effet en France d’un jugement de déchéance rendu à l'étranger contre un étranger, si ce dernier vient s'établir en France ? On enseigne généralement qu'un tel jugement est dépourvu de tout effet, toujours par application du principe de la territorialité des lois pénales. Cette opinion nous semblerait irréfutable s'il s'agissait d'un délit ordinaire, mais comme la déchéance encourue à l'étranger affecte le statut personnel du déchu, les magistrats français devront en toutes circonstances tenir compte de cette modification et le considérer comme dessaisi de la puissance paternelle. Par où l'on voit que ces grandes lois
qui intéressent l'ordre social de tous les pays prennent par leur nature un caractère international qui supprime ipso facto la plupart des difficultés pratiques et permet de les appliquer à la plupart des cas.
B) Parents et enfants n'appartenant pas à la même nationalité.
I1 peut se faire que par suite de naturalisations diverses un père et plus souvent une mère se trouvent êfre d’une autre nationalité que leurs enfants. Dans ce cas, de quelle loi relèveront les infractions préjudiciables aux enfants : sera-ce celle des parents ou celle des enfants ? Une première réponse, la plus juste doctrinalement, décide que l’on devra appliquer la loi de celui que le législateur considère comme étant le principal intéressé, et neuf fois sur dix les auteurs modernes décident que ce principal intéressé est l'enfant ; mais en fin de compte, il semble qu'il y ait là une question de fait réservée à la jurisprudence.
Cependant les Tribunaux français n'ont pas hésité, lorsque l'une des parties est française à appliquer toujours la loi française. « En présence d’un confit entre la législation française et une législation étrangère, dit un jugement du Tribunal de la Seine, surtout en un point qui touche à la puissance paternelle, c’est-à ire à l'ordre public, la loi nationale doit prévaloir et les intérêts français doivent avant tout être sauvegardés » (1).
(1) Seine, 5 avril 1884. — Journ. de Droit int. privé, 1884, p. 521:
CONCLUSION
Malgré leS réformes successives que nous venons d'examiner, peut-on dire que tout soit parfait dans la législation actuelle et qu'il ne faille plus prévoir de nouvelles réformes. Loin de là ; nous ne sommes qu'au début d'un mouvement qui se poursuivra selon un p:0grès dont l'expérience aura montré la nécessité.
Dès le vote de la loi de 1898, de nombreuses critiques se sont élevées contre les lacunes et les imperfections de nos lois restrictives de la puissance paternelle. Elles sont en parties consignées dans le Bulletin de ia Société Générale des Prisons. M. Berthélemy et M. Vincens, entre autres, ont présenté aux assemblées de la société des projets de réforme qui montrent à quel point, ils considèrent la législation actuelle corrime inachevée.
La principale réforme ne consiste pas aujourd'hui à préciser les cas de déchéance paternelle ou ceux de privation du droit de garde, ni même à décider si le drait de correction sera le complément nécessaire du droit de garde, la latitude laissée de tout temps aux Tribunaux de compléter la. loi par voie d'interprétation rendrait suffisant l’ensemble de nos textes. Ce qu'il faut,
US
c'est que les juges appliquent la loi et pour qu'ils l'appliquent, il faut qu'ils puissent l'appliquer. Or, on a constaté maintes fois le petit nombre de décisions prises dans le sens de l'enlèvement des enfants à leurs familles incapables et de leur remise à un établissement d'éducation. La loi existe, mais ne fonctionne pas et cela parce que le juge ne sait où envoyer ces enfants soustraits à leurs familles. Le législateur n'a pas prévu que le prononcé de la déchéance paternelle ou la privation du droit de garde supposaient l'existence préalable d'écoles de réforme spécialement organisées pour ce genre d'éducation.
Nous ne pouvons que renvoyer sur ce point au rapport de M. Berthélemy (1} ainsi qu’à celui de M. Vincens (2). Leurs doléances ont conservé toute leur valeur.
L'Etat qui prend à l'égard d'enfants abandonnés le rôle de père, doit se montrer meilleur éducateur que les parents indignes qu'il déclare déchus de la puissance paternelle ; or, jusqu'à ce jour, les résultats ubtenus ne nous permettent pas de dire qu'il s'acquitte supérieurement de sa haute mission éducatrice.
Les écoles de réforme sont ou mal organisées ou trop peu nombreuses. C’est comme si l’on avait décrété l’enseignement obligatoire, sans avoir ni maîtres compétents, ni locaux d'enseignement.
À ce progrès des institutions de réforme devra s’ajouter un effort de moralisation des masses et par moralisation, nous entendons une propagande intensive pour rappeler aux parents leurs devoirs envers leurs enfants.
1) B. de la Soc. Gén. des Prisons, 1899, p. 322 et suiv. (8) B. de la Soc. Gén. des Prisons, 1899, p. 1075 et suiv,
Qu'il soit bien entendu et incessamment répété que les enfants ne sont pas la propriété des parents, que ceuxei sont dans l'obligation de leur donner une bonne éducation, et qu'à leur défaut la société est fondée à se substituer à eux, tout en exigeant d'eux une contribution pécuniaire correspondant à la dépense qu'ils auraient faite si l'enfant était resté à leur disposition. Inutile pour cela d'ébranler le principe de l'autorité paternelle. A l'Etat d'assurer au père un pouvoir incontesté, tout en le surveillant et tout en se tenant constamment prêt à se substituer à lui. A l'Etat d’inculquer dans les cerveaux les idées morales essentielles et de diriger de haut l'éducation nationale tout en respectant les forces incomparables de l'amour paternel.
Vu : Le Doyen, F. LARNAUDE.
Vu : Le Président de Thèse, HUGUENEY.
CHAPITRE II
Restrictions diverses apportées à la puissance paternelle depuis le Code civil jusqu’à la loi du 24 juillet 1889 .
Le Code pénal .
Loi du 5 août 1850 .
Loi du 22 mars 1841. TRE
Lois du 19 mai 1874 et 2 novembre 1892.
Loi du 22 février 1851. NE TA T
Lois du 7 décembre 1874 et du 23 décembre 1874.
Loi du 28 mars 1882.
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CHAPITRE VII
Critiques des lois du 4 juillet 1889 et du 19 avril
Portée excessive de 15 loi LE 1889
Inapplication de la loi. :
Pouvoir arbitraire accordé au père par r _ 17.
Portée trop restreinte de la loi de 1898.
Manque d'établissements d'éducation
Jurisprudence alternative.
Difficultés levées par la loi du 27 juin | 1904.
Mais il en résulte que les Tribunaux confient le plus souvent les enfants à l'A. P.
Associations privées du droit d'intervention.
Etude d’un projet de loi espagnol.
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